
Campagne de carême 2004 

Nous croyons, 
donc nous luttons 

«Nous croyons. Luttons 
pour des conditions de 
vie plus dignes». Le 
slogan de la campagne 
œcuménique de carême 
2004 établit un lien 
entre la foi et le combat 
pour la justice, notion 
familière aux lecteurs 
de Cotmec-lnfo! 

Thème de cette campagne: la sé­
curité. «La sécurité, c'est vivre à 
l'abri de la peur et du besoin», 
affirmait le magazine de la DDC 
(Direction du développement et 
de la coopération) dans son nu­
méro de mars dernier. Je reste 

· marqué à cet égard par un vio­
lent contraste. Il suffit de quel­
ques heures d'avion pour que 
tout change. Si nous éprouvons 
des peurs chez nous (de la mala­
die, des accidents, de la crimina­
lité, pour notre emploi; notre re­
traite, notre bien-être ... ) combien 
sont-elles plus fondées dans le 
Sud! 
Quant aux besoins! Plus de 800 
millions d'êtres humains man­
quent de nourriture, plus d'un 
milliard n' on,t pas accès à l'eau 
potable. La misère tue encore 
plus que la guerre. «Une vie di-

gne de l'être humain présup­
pose que les éléments de base 
de l'existence soient garantis 
pour tous», dit le message de la 
campagne de carême. C'est pour­
quoi celle-ci met l'accent sur cet 
aspect essentiel de la sécurité: 
avoir de quoi étancher sa soif et 
apaiser sa faim. 
On n'y parviendra pas tout seul, 
chacun dans son coin. Le mes­
sage affirme encore ceci: «La 
communauté est source de sécu­
rité». Autant chez nous que 
dans le Sud. Surtout si cette com­
munauté se montre solidaire. Pain 
pour le prochain et l'Action de 
Carême nous offrent cette année 
un moyen supplémentaire de 
manifester cette solidarité, outre 
la collecte. Il s'agit d'une péti­
tion adressée aux parlementaires 
suisses et intitulée: Le commerce 
au service des personnes. EHe 
leur demande changer les règles 
qui déterminent les échanges 
commerciaux, «afin de donner 
priorité aux droits de la per­
sonne et à la protection de l'en­
vironnement et d'œuvrer à l'éli­
mination de la pauvreté».• 

Michel Bavarel 

Chrétiens 
engagés 

Suite à l'initiative remarquable 
des représentants des Eglises 
catholique, protestante et chré­
tienne de Genève qui ont écrit 
une lettre de soutien en fave 
de la demande de régularisation 
des travailleurs sans statut lé­
gal, la COTMEC et le Réseau 
Ouverture au Monde (OM) 
lancé une lettre ouverte allant 
dans le même sens. Grâce à 1 
collaboration des paroisses qui 
ont répondu favorablement ' 
notre appel, 1200 chrétiens se 
sont sentis concernés et on 
signé cette importante prise de 
position en faveur de la justice. 
Un grand merci à tous ceux e 
celles qui ont voulu, par cet acte 
citoyen et chrétien à la fois, mon­
trer leur soutien pour que ces 
personnes puissent retrouver 
leur dignité.• 

Nicole Kunz et Anne-Michèle 
Stern (Réseau OM) 

Nous avons besoin de vous! 

Chers lecteurs et chères 
lectrices du COTMEC­
Info, comme vous le sa­
vez, notre bulletin s'auto­
finance grâce à.vos abon­
nements et dons supplé­
mentaires qui nous per­
mettent de maintenir un 
prix abordable et de le 
diffuser gratuitement 
dans des pays du Sud. 
Comme chaque année, 
nous faisons appel à vous 
afin que vous nous aidiez 
à faire connaître la feuille 
jaune autour de vous. 
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Nous vous remercions de 
tout cœur denous aider à 
toucher de nouveaux lec­
teurs. 
Toute l'équipe de la 
COTMEC et de la ré­
daction vous souhaitent 
de très belles fêtes de 
Noël et un excellent dé­
but d'année.• 

La rédaction ... 

... et nos dessinateurs 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce _qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons ie nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

Brebis galeuse 

Parmi tous les dealers, métèques, sicaires, maffieux et autres 
agresseurs de vieilles dames, déversés à jets continus sur 
notre sol immaculé par quelques lointains 
Kosovo ou Congo, à la barbe de nos douaniers et 
politiciens dégénérés (si j'en crois la publicité électorale 
déversée elle aussi à jets continus par l'UDC), il pourrait 
quand même s'en trouver l'un ou l'autre qui mérite d'être 
épinglé. Je pense en particulier à ce citoyen d'une 
République centraméricaine qui, une fois son forfait 
commis, se fondit dans le groupe des sans-papiers qui, on 
se souvient, avaient trouvé refuge il y a deux ans dans une 
paroisse de Fribourg. Cette révélation - lors d'un récent 
procès - fait un peu désordre, j'en conviens. Elle risque de 
donner des arguments supplémentaires à ceux et celles qui 
à l'époque se scandalisaient qu'une église puisse devenir 
<mne caverne de bandits». 

Ce serait trop facile de rappeler qu'il y eut un Judas autour 
de la table du dernier souper. Il doit bien· s'en trouver d'autres 
qui se faufilent aujourd'hui encore dans nos offices domini­
caux. Mais pourquoi «noircir» davantage le personnage? 
En lui présentant le pain, Jésus n'a-t-il pas aussi tendu au 
traître une perche qui aurait pu le ramener à de meilleurs 
sentiments? Nous ne saurons jamais le fond de sa doulou­
reuse histoire. Pas plus que nous ne saurons si le meurtrier 
de Fribourg n'a pas bénéficié, au cours de son asile im­
promptu, de conseils et d'avis qui modifièrent par la suite 
heureusement son comportement. Un indice? Au cours de 
son procès, un compagnon de cellule a témoigné longue­
ment en sa faveur. Si bien, que le président du tribunal dut 
rappeler aux juges qu'ils ne siégeaient pas à un procès de 
béatification, mais à une cour de justice ... ordinaire!• 

Guy Musy 

Argent 07: 
Rien que pour vos yeux 

Grand espoir en octobre 2001: 
lors de sa dernière séance de lé­
gislature, le Grand Conseil gene­
vois vote le 0,7 à la quasi unani­
mité! 
On connaît la recommandation de 
l'ONU aux _gouvernements d'af­
fecter le 0,7% du PIB à l'aide au 
développement. Genève en avait 
fait une initiative en 1982 qui fut 
rejetée malgré un bon score. Deux 
décennies plus tard, dans la loi 
adoptée par le législatif, ce chif­
fre symbolique ne s'appliquait 
plus qu'au budget de fonction­
nement (ce qui ne représente que 

le 0,4% du PIB environ), mais, comme il s'agissait tout de même d'une 
substantielle augmentation, on pouvait se réjouir! Ceci d'autant plus 
que la Ville promettait d'emboîter le pas ... 
Hélas, deux ans plus tard, l'application partielle et bancale de la loi 
nous fait complètement déchanter. 

La part réelle dévolue à la coopération en cette année ne s'élève qu'à 
0, 17%. Certes, le gouvernement formule le vœu d'arriver au 0,7 en fin 
de législature, mais sans une volonté politique forte, on peut douter 
de l'atteinte de cet objectif. 

De plus, nous assistons à une prise de pouvoir étatique de la distri­
bution des fonds. La Fédération genevoise de coopération (FGC) 
fondée dans le but de représenter, en experte, les organisations d'aide 
au développement n'est plus que le «partenaire privilégié» de l'Etat 
et voit ainsi sa part de gestion - jusque là de 2/3 - réduite à 113 du 
pactole. 
Le reste de l'argent? Géré par les services du Département de l'éco­
nomie, il sert à couvrir tout ce qui ressemble de près ou de loin à des 
rapports Nord-Sud. Et les autres départements de se dépêcher d'y 
transférer leurs «bonnes œuvres», même celles qui étaient jusqu'ici 
financées par d'autres fonds. Ainsi, par exemple, puise-t-on dans 
cette escarcelle pour couvrir le déplacement de délégués du Sud à 
Télécom. 

Résultat de ces opérations: on assiste à un grand mélange entre ce 
qui est de l'aide au développement et ce qui relève de la Genève 
internationale. Dans le même temps, la FGC est en souffrance des 
deux à trois millions qui lui permettraient d'honorer des projets con­
crets envisagés sur le terrain. 

Force nous est de déplorer que Genève, que l'on espérait pouvoir 
citer en exemple, est encore bien loin de concrétiser sa loi. Les orga­
nismes qui luttent au quotidien pour avoir quelques moyens de coo­
pérer avec les partenaires du Sud ont de quoi être désenchantés: le 
0,7 pour le moment, n'est que de la poudre aux yeux!• 

Roland Pasquier 
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Femmes au Sud-Kivu: 
La violence sexuelle comme arme de guerre 

Dans /'archidiocèse 
de Bukavu, le centre 
OLAME aide et 
accompagne des 
femmes fraumatisées. 
Nous venons d'en 
recevoir un rapport 
qui fait le point sur son 
travail. Ce document 
nous plonge dans une 
réalite insoutenable. 

L'Est de la République Démocra­
tique du Congo est aujourd'hui 
ce qu'on pourrait appeler une 
zone de non-droit absolu. Les 
guerres, les affrontements ethni­
CJ.Ues ou la convoitise des pays 
nverains ont imposé un régime 
de terreur dont une population 
en insécurité permanente est l' im­
puissante victime. 

Dans cette guerre qui nous sem­
ble tragiquement négligée par 
les médias de nos pays, des pra­
tiques particulièrement horribles 
sont devenues monnaie cou­
rante; la violence sexuelle a été 

élevée au rang de stratégie guer­
rière. Elle est devenue un instru­
ment d'humiliation employée de 
manière consciente et systéma­
tique pour abattre plus encore, 
moralement et physiquement, 
l'adversaire. Une haute autorité 
religieuse de la région nous indi­
que que «cette montée de bar­
barie serait surtout une arme de 
guerre. JI s'agit dans tous les cas 
d'une tentative de déstabilisa­
tion planifiée, pas seulement par 
les armes, mais aussi par le sida 
et par la faim.» 

Une guerre 
dans une guerre 

La violence sexuelle est pratiquée 
par tous les groupes armés 
sillonnant la région. Ces viols ont 
lieu lors d'attaques contre les 
villages. Dans ces cas, les fem­
mes et les fillettes font littérale­
ment partie du butin de guerre. 
Ils sont également pratiqués de 
manière sporadique. Ainsi, lors-

que elles se rendent aux champs, 
amènent leur production au mar­
ché ou se déplacent pour toute 
autre raison, les femmes du Sud­
Ki vu courent à tout moment le 
risque de se faire agresser et vio­
ler. 

Le développement de ce terrible 
phénomène est tel qu'il est pres­
qùe devenu la norme dans cette 
région. Entre janvier et juin 2003, 
le centre OLAME à Bukavu a, à 
lui seul, reçu 679 femmes abu­
sées. Les victimes nécessitent 
toutes des soins médicaux (des­
cente d'utérus, grave déchirure 
vaginale, fistule ... ) et les trauma­
tismes psychologiques sont pro­
fonds. Des centres comme celui 
d'OLAME leur prodiguent cer­
tains de ces soins et leur four­
nissent un indispensable soutien 
psycho-moral. Les risques de dif­
fusion du VIH sont aussi aggra­
vés. A ces dommages individuels, 
il faut ajouter le discrédit social 
que fait peser le viol sur les fem­
mes qui l'ont subi. Elles se re-

trouvent ainsi doublement victi­
mes, d'abord dans leur chair et 
leur âme mais ensuite également 
aux yeux de leur société. Au Sud­
Kivu, comme dans d'autres ré­
gions du monde, les femmes vio­
lées perdent toute leur dignité et 
voient leurs droits bafoués. 
Et, pendant que des vies sont 
sciemment brisées au profit de 
causes guerrières, les responsa­
bles qui ordonnent, planifient et 
organisent ces forfaits semblent 
se repaître dans leur impunité, ce 
mal sans lequel la terreur ne se­
rait pas possible au Sud-Kivu. 
Les tribunaux sont actuellement 
impuissants face à ces violations 
extrêmement graves du droit hu­
manitaire international. Mais ce 
n'est pas là une fatalité. Il suffi­
rait peut-être, il faudrait en tout 
cas, que nous ne restions pas 
sourds aux cris de souffrances 
de ces femmes et de ces filles 
dont on est en train d'anéantir le 
présent et l'avenir. .. • 

Vanessa de Rudder Stassen 

Forum social mondial 
Des Suisses à Bombay 

1 have a dream ... 
Nouveaux pas vers Pespoh· 

Du Brésil à l'Inde, de 
Porto Alegre à Bombay. 
Le Forum social 
mondial (FSM) atterrira 
du 16 au 21 janvier 2004 
sur le continent 
siatique, permettant de 

· faire un bond en avant 
dans un P...rocessus 
rapide d universalisa­
tion. 

Prévu dès sa première session de 
janvier 2001, le changement de 
continent impliquera, selon ses 
organisateurs, un enrichissement 
de sa propre identité et de la nou­
velle culture politique qu'impli­
que le FSM pour les alter­
mondialistes. 
Asiatiser le FSM ne signifie pas 
seulement son transfert vers 
l'une des régions les plus peu­
plées et les plus dynamiques de 
la planète. Cela implique aussi 
une sortie de l'axe Amérique la­
tine-Europe, 9.Ùi l'avait conçu, 
engendré et alimenté durant les 
trois sessions précédentes. Avec 
l'accord de principe pour un 
nouveau retour à Porto Alegre 
en 2005. 

COMEDIA, le syndicat des De nouvelles demandes 
médias. de régularisation de 
Six conseiller/ères nationaux, une traval1/eurs sans statut 
dizaine de dirigeant/es syndi- /égal - 209 dossiers 
eaux, une vingtaine de représen- concernant 491 
tant/es d'ONGs, 12 journalistes personnes - ont été 
de différents médias et régions déposées /e 3 décembre 
linguistiques, ainsi que trois dé- dernier à Genève, suite 
légué/es de la DDC (Direction de à l'ace_ uei/fiositif que le 
la coopération au développe- C ·1 d' 
ment) forment cette délégation de onse1 tat a montré 
50 personnes, qui assisteront au pour la première 
FSM - auquel participeront, se- déposition du mois 
Ion les organisateurs, plus de d'août. 
60 000 délégué/es du monde en- Un rayon d'espoir 
tier. commence à filtrer 

pour ces personnes ex­
Les organisateurs indiens ont ploitées à tous les ni­
adopté cinq axes: globalisation veaux. 
impérialiste; patriarcat; militarisa­
tion et paix; sectarisme religieux Les discours faits par Lourdes 
et fondamentalisme; et la large et Henri, deux travailleurs sans 
thématique de l'oppression/ex- statut légal, ont expliqué leur 
clusion et de la discrimination. volonté de prendre leur destin en 
Ces axes alimenteront dix théma- main en s'unissant en un Collec­
tiques centrales (médias, démo- tif des travailleurs sans statut 
cratie, développement durable; légal (CTSSL) qui se réunit régu­
monde du travail; castes et ra- lièrement. Au sein du CTSSL, un 
ces; religion, culture et identité, groupe de femmes actives s'est 
etc.) autour desquelles tourne- constitué pour discuter des pro­
ront les conférences (dans des blèmes plus directement liés à la 
salles pouvant contenir 15 à question féminine. Ces rencon-
20 000 personnes); les séances tres régulières, ainsi que les di­

De nombreux Suisses et de discussion (salles pour 4000 vers contacts que ces femmes 
Suissesses se rendront à Born- personnes) et les 200 séminaires sont parvenues à créer avec un 
bay. Parmi eux, les participant/es et ateliers dans des locaux pou- réseau d'organisations et 
à la nombreuse délégations or- vant contenir de 50 à 1000 parti- d'autres groupes, leur ont per-
ganisées par la Communauté de cipant/es.• mis de s'exprimer sur leurs be-
travail des ONG, avec l'appui de soins et, par l'écoute qu'elles ont 
E-CHANGER (qui a organisé les Sergio Ferrari reçue, de retrouver la dignité per-
trois précédentes délégations) Service de presse due. 

sur une volonté commune de 
collaboration et de solidarité, 
montre combien -il est important 
de coordonner les efforts entre 
personnes et groupes travaillant 
dans le même sens. Le débat qui 
a suivi cette deuxième déposition 
des dossier l'a bien montré. Les 
interventions, les dialogues, les 
questionnements ont permis de 
créer de nouveaux liens et de ren­
forcer ceux qui existent déjà. 
Une dynamique qui a déjà dé­
passé les frontières cantonales, 
puisque, sur l'impulsion de Ge­
nève, Vaud a commencé à cons­
tituer des dossiers en vue d'une 
demande de régularisation, tan­
dis que Bâle est en train de met­
tre en place une initiative sem­
blable et que Fribourg est en né­
gociation. Sans oublier les Col­
lectifs de travailleurs sans statut 
légal et des groupes de femmes 
qui se forment un peu partout en 
Suisse. . 
Les paroles de Martin Luther 
King reviennent en mémoire ... • 

Nicole Ku~z 

et en collaboration avec E-CHANGER La force de ces contacts, basés 
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uatemala 
Tous ensemble pour les retrouvailles 

Trente-six ans de conflit 
armé interne ont laissé 
de profondes cicatrices 
dans le tissu social 
du Guatemala. Les 
populations mayas 
furent les principales 
victimes de cette 
période noire. Les 
enfants, plus vulnérables, 
ont été particulièrement 
touchés. Depuis quatre 
ans, une ONG a lancé 
un programme destiné 
à reumr familles et 
enfants séparés de 
force pendant la guerre. 
Rencontre. 

Hôte de la COTMEC, Claudia 
Anleu, spécialiste en psycholo­
gie sociale des conflits armés, 
nous a invité à découvrir son tra­
vai J au sein de la Ligue 
guatématlèque de santé mentale 
où elle est chargée de projet pour 
la recherche d'enfants disparus 
pendant la guerre civile. 
«Depuis la signature des ac­
cords de paix de 1996, entre le 
gouvernement et /'Unité révolu­
tionnaire nationale guaté­
maltèque (URNG), de nombreux 
programmes se sont penchés sur 
la questions des dédommage­
ments tant matériels que psycho­
logiques des victimes de cette 
longue période de guerre. Le 
thème des enfants séparés de 
force de leurs familles par les mi­
litaires y a souvent été évoqué, 
nous confie Claudia Anleu. No­
tre organisation s'est vue con­
fiée un mandat pour tenter de 
retrouver d'éventuels survi­
vants. C'est ainsi que le pro­
gramme "Tous ensemble pour 
les retrouvailles" a été lancé en 
1999 sur une durée de dix ans.» 

Une démarche difficile 
Les difficultés rencontrées pour 
localiser des enfants disparus 
sont multiples. Pour l'instant, ni 
l'URNG, ni le gouvernement, ni 
même l'armée responsable de la 
majorité des disparitions ne veu-

lent donner l'accès à des infor­
mations concernant les enfants 
déplacés. «On sait seulement 
que la majorité des enfants, dont 
on ne connaît pas le nombre 
exact, a été placée dans des fa­
milles d'accueil ailleurs dans le 
pays. D'autres ont été confiés à 
des orphelinats et destinés à 
l'adoption internationale», ra­
conte la jeune femme. 
La plupart des disparitions do­
cumentées datent de 1982, ce qui 
coïncide avec la période la plus 
violente des conflits. Le temps 
écoulé joue en la défaveur des 
enfants. En 20 ans, la probabilité 
d'avoir oublié jusqu'à son pré­
nom d'origine - souvent changé 
par les partents adoptifs - aug­
mente. 
Finalement, apparaît le problème 
de la langue. Le Guatemala 
compte en effet un nombre de 
dialectes important. Il n'est pas 
rare que les enfants enlevés aient 
été élevés dans une autre langue, 
perdant un peu plus contact avec 
Jeurs racines. Actuellement, 1 'or­
ganisation travaille déjà avec 11 
groupes linguistiques différents, 
principalement mayas. «Les eth­
nies mayas ont été les plus tou­
chées par les disparitions. C'est 
pourquoi, le programme se con­
centre avant tout sur les régions 
où vivent ces derniers», souli­
gne Claudia Anleu. 

Briser le silence 
Vu Je peu d'infonnations dispo­
nibles par voie officielle, la recher­
che se base avant tout sur des 
investigations de terrain et la 
construction de réseaux. Un vé­
ritable travail de fourmi qui im­
plique de longs déplacements au 
cœur de ce pays à la topographie 
difficile. 

Ces souvenirs restent encore 
vifs dans la mémoire des survi­
vants et ils y alimentent la peur 
et le silence. 
«Plus nous gagnons la con­
fiance des villageois, plus les 
langues sè délient. D'une cen­
taine d'enfants recherchés, nous 
sommes déjà passé à plus de 250. 
Ce qui est marquant, c'est que 
beaucoup de personnes se con­
fient à nous pour la première 
fois. Pour faire face à la dou­
leur, elles se sont souvent mu­
rées dans un silence total, ana­
lyse Claudia Anleu. C'est dans 
l'écoute que nous leur appor­
tons et en les aidant à réaliser 
que leur cas n'est pas isolé que 
ces personnes vont petit à petit 
guérir de leurs blessures.» 

Joies et déceptions 
Le travail de l'organisation de­
mande beaucoup de patience et 
une grande force intérieure. «JI y 

· a souvent des déceptions quand 
au bout de plusieurs jours de 
voyage on se rend compte que 
la personne que l'on rencontre 
n'est pas la bonne ou que les 
informations collectées ne dé­
bouchent sur rien de concret. JI 
faut sans cesse remonter les dif 
férentes pistes et possibilités, 
mais parfois le hasard et la 
chance sont aussi de notre 
côté», nous raconte Claudia 
Anleu. Comme la première 
retrouvaille, rendue possible en 
prenant, sans Je savoir, les pa­
rents adoptifs de l'enfant recher­
chée en auto-stop. 

Claudia Anleu se souvient: 
«Lors de la première réunion, 
nous n'étions pas préparés à ce 
qui allait se passer. Nous nous 
sommes laissés submerger par 
l'émotion. Maintenant, avec 
l'expérience de plus de 30 re­
trouvailles, nous avons appris 
à mieux préparer ces rencontres 
et à impliquer davantage les fa­
milles tant biologiques 
qu 'adoptives ainsi que leurs 
communautés.» Accompagner et 
préparer psychologiquement les 
personnes aux retrouvailles fait 
désormais partie intégrante du 
travail de l'équipe pluridiscipli­
naire du projet. 

Perdre un enfant ... 
... retrouver un adulte 

Retrouver un fils ou une fille 
après plus de 20 ans de sépara­
tion cela signifie se retrouver 
face à un adulte que l'on n'a pas 
vu grandir. Parfois ce dernier à 
déjà ses propres enfants et l'écart 
paraît encore plus grand. «Même 
après des années, les gens con­
tinuent à se représenter leurs 

proches tels qu'ils étaient à 
/'âge où ils ont disparu. Nous 
les préparons doucement à faire 
le chemin d'une nouvelle ren­
contre pour mieux intégrer la 
réalité.» 
Au sentiment de tristesse et de 
culpabilité des parents répond 
parfois aussi le sentiment 
d'abandon et de grief des en­
fants à qui on n'a jamais expli­
qué les conditions de la sépara­
tion. Là aussi un suivi est néces­
saire, surtout quand la langue 
parlée n'est plus la même. 
Au final, les bénéfices retirés des 
retrouvailles restent majoritaires: 
«La plupart des personnes nous 
confient que connaître la vérité 
leur permet enfin de se sentir en 
paix avec elles-mêmes.» 

Campagne 
contre l'oubli 

Pour sensibiliser davantage la 
population à la cause des enfants 
disparus et dans Je but de re­
cueillir d'autres témoignages, la 
Ligue guatémaltèque de santé 
mentale s'est dotée de nombreux 
outils de communications. Re­
vues, livres, posters, peintures 
murales et surtout émissions de 
radio. Dans un pays où 60% de 
la population est paysanne et où 
Je taux d'alphabétisation est très 
bas, la radio reste Je plus sûr 
moyen de toucher les gens. A 
quoi est venu s'ajouter la réali­
sation de plusieurs films qui 
montrent à la fois des témoigna­
ges de personnes à la recherche 
de Jeurs proches mais aussi des 
réunions filmées d'un bout à 
l'autre. «Derrière chaque image· 
il y a une personne, une famille, 
une histoire de vie ... », com­
mente Claudia Anleu. · 

Réconciliation 
d'un peuple 

Pour l'équipe impliquée dans Je 
projet, les efforts effectués pour 
retrouver des enfants disparus 
ont une portée plus large que Je 
cercle famillial et communautaire: 
«Nous croyons en la nécessité 
de réconcillier les différentes 
ethnies de notre pays que le con­
flit armé a achevé de séparer. 
Notre société doit changer d'at­
titude et apprendre le respect de 
l'autre, justement parce qu'il est 
autre, et qu'il possède des droits 
et une dignité d'être humain. 
Chaque réunion réussie est une 
énorme leçon d'humanité qui 
nous rapproche toujours un peu 
plus de la réconcilliation.» • 

Martyna Olivet 
(Astrid Lehr) 

Pour aider aux efforts de recher­
che, la collaboration des habi­
tants est indispensable. De nom­
breux enfants se sont vus sépa­
rés de leurs familles dans des 
conditions très brutales. De nuit, 
des escadrons de militaires opé­
rant des rafles dans les villages, 
mettaient les parents en fuite. 
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Forum de Genève 2004 
Contrôle des mo1U1vements de capita1U1x, 

taxe Tobin et finance sans Rois, 
paradis fisca1U1x et secret bancaire 

attac-genève 

Un autre 
monde est 
possible! 

Après trois éditions largement 
suivies, attac-genève et l' Asso~ 
ciation suisse des amis du 
Monde Diplomatique organisent 
à la Maison des associations un 
quatrième forum consacré au 
mouvement des capitaux, sous 
l'intitulé Paradis fiscaux et secret 
bancaire. Des intervenant-e-s de 
qualité, d'horizons différents 
mais complémentaires (avocats, 
éthiciens, économistes, profes­
seurs), débattront de la spécifi­
cité de la place financière suisse 
et de son secret bancaire. Au 
cours d'échanges constructifs, 
ils analyseront les pratiques, déjà 
reconnues ou encore à l'état de 
propositions, en Suisse comme 
à l'étranger, qui visent à lutter 
contre la criminalité financière, le 
blanchiment d'argent sale et 
l'évasion fiscale: 

Face à la volonté déclarée du 
Conseil Fédéral d'ancrer le secret 
bancaire dans la constitution 
suisse, ce forum permettra 
d'ouvrir le débat et de faire en­
tendre d'autres voix. La menace 
sur l'emploi est-elle fondée? 
Pourquoi la Suisse ne condamne­
t-elle pas l'évasion fiscale? Com­
ment les paradis fiscaux sont-ils 
utilisés par les transnationales? 
A qui profitent les paradis fis­
caux? Quelle éthique face à la fi­
nance globalisée? 

Ce forum s'inscrit dans le désir 
qu'attac a, au niveau internatio­
nal et en collaboration avec de 
multiples autres organisations, 
de participer à une prise de cons­
cience àe la société civiie au sens 
large sur les possibilités de chan­
gements du système financier 
actuel, injuste et créateur d'iné­
galités. Nous sommes persuadés 
que la participation citoyenne 
aux débats tels que ceux qui se 
dérouleront à notre forum per­
mettront de développer des al­
ternatives, de fonner l'esprit cri­
tique des participants et d'avan­
cer vers des changements 
nécessaires.• 

attac - Genève 
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Samedi 27 mars 2004 
Le secret bancaire 

suisse 
9h00: Accueil 

1. L'emploi et le secret, le 
système bancaire suisse 

9hl5: Etat des lieux 
Nicole Kunz et Martyna Olivet, 
COTMEC 

lOhlS: Les dessous d'un dis­
cours officiel 
Sébastien Guex, Professeur 
d'histoire contemporaine à l'Uni­
versité de Lausanne 

llhOO: Table ronde avec les in­
tervenant-e-s, ainsi que Marie­
France Goy, secréta1re centrale 
de l'association suisse des em­
ployé-e-s de banque (ASEB) et 
Dominique Froidevaux, co­
auteur du livre La Suisse dans la 
constellation des paradis fis­
caux 

12hl5: Pause 

Il. Quelles revendications 
pour la Suisse? 

14h00: Condamner l'évasion 
fiscale 
Jean-Claude Huot, Déclaration 
de Berne 

l 4h30: Transparence et éthique 
bancaire: l'exemple de la BAS 
Dominique Roten, responsable 
de la représentation romande de 
la Banque Alternative Suisse 

lShOO: Zones d'ombres et trous 
noirs du paradis helvète 
François Membrez, avocat, 
COTMEC 

16h00: Table ronde 

Dimanche 28 mars 2004 
L'univers des paradis 

fiscaux 
12h00: Projection de Paradis 
fric$ale d'attac-romans 

Pause sandwich offerte par les 
organisateurs 

Ill. Paradis fiscaux, pour 
quoi? pour qui? 

13h30: Aspects techniques 

14hl5: L'activité financière au 
défi de l'éthique 
Hugues Pue!, économiste et 
éthicien, secrétaire général Eco­
nomie et Humanisme, France 

lShOO: Paradis fiscaux: com­
ment les Etats-Unis et leurs al­
liés se battent pour les préser­
ver 
Lucy Komisar, journaliste indé­
pendante, USA 

15h45: Réseau international 
pour la justice fiscale 
Bruno Gurtner, Communauté de 
travail des œuvres d'entraides 
suisses 

16h30: Table ronde 

Avec foi, 
les f~'.IJl'mes fa~onnent. •~avenir 
Irn<1ïji~~p~JI~1n~.nt·a1J <léi>ut rri~.rs.la Journée 1nc:i.~di11I~<le, prière 
nous i~".it~ ll':1Y9Yitge; à là priè~e e,t~l'action. Le ve)tdi;~di s mars, 
les fem.Oi~.Jle,;.fanama. nous prése~tent leur pays,J~ùrs espéran­
.ces et lêufs;peines en nous invifarit à prier avec elles. 
Dans notr;e,imaginaire, Panama évoque le canal du même nom ou 
les chape,~':1~· Si. vous répondè;z ~;rinvitation de la,JMP vous dé­
couvrir('.~ à~è c'est beauco11ppJus que cela: un p11ys-pont, une 
n~llJ~~.l~lll>~~ll~le;.·.'!.)}e,Ç'!!t~~e, ~j~_he, u~e hi~to!ffJ~sci.nante, 

r,~t~lif !~lrti lf l\t{.~~~if ~*~~~i~1t~~eri;·f:çt0:l~:ei!~t~~~~~~ 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Billet évangélique 

Le pieu du Roi 

Nyanza, modeste colline rwandaise, eut l'hon­
neur de servir de demeure aux derniers rois du 
pays. Pour les visiteurs et les nostalgiques d'an­
ciens rituels, on a reconstitué la case en toit de 
chaume où le mwami avait sa cour. Les jours 
d'audience, le monarque se tenait sur le seuil, 
séparé de ses sujets par un espace sacré que 
nul n'aurait osé foulé sans risquer de mourir. 
Aux côtés du siège royal, un pieu ou un pilier 
de la hutte avait une destinée particulière. Lors­
qu'on amenait au roi un malheureux entravé 
promis au dernier supplice, une ultime chance 
était offerte au condamné. Il devait bander tou­
tes ses énergies et tenter de franchir d'un 
bond l'espace interdit pour saisir de ses deux 
mains le pilier. Celui qui réussissait cet exploit 
était gracié. 

Cette histoire est très symbolique. Le Rwanda 
de maintenant - après plusieurs années de 
guerre et un atroce génocide - ne peut espérer 
de survie que grâce à un prodigieux «bond en 
avant», par-dessus les pièges de l'ethnisme 
dans lequel il risque toujours de s'embourber 
et de s'engluer. Aujourd'hui, le pieu du roi pour­
rait s'appeler pardon, réconcihation, justice et 
égalité de chances pour tous. 

Oserais-je un parallèle évangélique? Un cer­
tain vendredi, un criminel supplicié eut un der­
nier· sursaut de vie. Alors que son compagnon 
d'infortune s'enfonçait dans la nuit du déses­
poir, lui, tourna les yeux vers Jésus cloué sur 
un pieu. Cet ultime regard lui valut. .. le para­
dis! 

Alors, que le Rwanda devienne un paradis! 
Nous n'avons pas de meilleurs vœux pour ce 
pays!• 

N° 256 - Mars 2004 
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Rwanda 2004: 
La vie a survécu 

En janvier dernier, plusieurs membres de la COTMEC ont pris part à un voyage au 
Rwanda, organisé conjointement avec Guy Musy - qui y a passé 19 années - et 
Justin Kahamaile, ancien pennanent de la COTMEC et originaire de la région. En 
deux semaines et demi, nous avons eu la chance, au travers de rencontres aussi 
intenses qu'enrichissantes humainement, de découvrir de l'intérieur ce petit pays 
situé au cœur d'une problématique encore irrésolue touchant toute la région des 
Grand Lacs et qui a"Oouti au génocide et à la guerre de 94. La profonde humanité 
des témoignages de êès personnes que nous avons visitées, ainsi que leurs vœux 
de faire connaître chez nous leurs réalités quotidiennes après la guerre et le géno­
cide, ont tout naturellement imposé la nécessité de publier un supplément Rwanda 
avec ce numéro du COTMEC-lnfo. 
L'idée de faire ce voyage remonte à avril 2003, lors de la rencontre organisée sur 
l'initiative de Justin Kahamaile et soutenue par la COTMEC et par Eirene 1 sur la 
Paix dans la région des Grands Lacs. En assistant aux différentes discussions et 
conférences animées par des ressortissants· de la région, notre intérêt pour le 
Rwanda s'est étoffé, sans doute nourri par l'espoir que les participants à cette 
rencontre avaient fait filtrer au travers de leurs récits de reconstruction et de pro­
jets de réconciliation. 

L'esprit encore fortement marqué par le souvenir des images médiatisées après le 
génocide et par la lecture de plusieurs publications parues sur le sujet, c'est une 
réalité déconcertante de contrastes que nous avons découverte sur place. Nous 
nous attendions à voir un pays encore à genoux et nous avons trouvé une nation 
qui se reconstruit lentement mais sûrement, grâce aux femmes, comme souvent en 
Afrique et dans d'autres pays du Sud. Dans le cas du Rwanda, leur présence 
prédominante est due au nombre d'hommes qui ont été tués, emprisonnés ou qui 
sont en exil. Pour ce qui est de la situation socio-économique, le génocide et la 
guerre ont laissé après eux un nombre impressionnant de veuves et d'orphelins 
dont la pauvreté a sensiblement augmenté depuis lors. A cela s'ajoute le SIDA qui 
avance dangereusement, atteignant 13% dans le pays contre 20% à Kigali. Les 
enfants des rues sont de plus en plus nombreux et les programmes pour les aider 
trop peu. Autant de problèmes graves dont le gouvernement actuel est conscient 
et dont la résolution est placée en première position de son programme. Ce qui est 
évident même pour nous étrangers, la présidence d'un homme fort tel que Kagame 
a pennis au Rwanda en tout cas de retrouver une sécurité; à travers la surveillance 
- discrète, heureusement - de la police et des militaires. Les discriminations qui 
faisaient la loi au niveau de l'éducation universitaire ont été abolies; l'école est 
obligatoire pour tout le monde; les femmes occupent 48% des places au Parlement; 
l'économie reprend. 

Ce petit pays, qui a été secoué si violemment par l'horreur d'événements dont on 
ne finit pas de découvrir les séquelles dans l'esprit des rescapés, se relève fragilement 
de ses cendres. «La vie a survécu», nous a dit le Père Jérôme2

, un prêtre qui 
parcourt depuis la fin du génocide un cheminement exemplaire avec une commu-
nauté de femmes dans la région de Butare. · 

Mais s'il a des chances de s'en sortir, vu sa petite taille et le courage de ses 
habitants, le Rwanda a encore bien des démons à affronter avant que les mots 
paix, réconciliation et pardon ne soient plus seulement les thèmes d'un pro­
gramme gouvernemental, mais soient les garanties qu'une telle barbarie ne se 
reproduise plus jamais, n'importe où dans le monde.• 

Nicole Kunz 

1 Voir COTMEC-lnfo et Supplément n° 250. 
2 Voir en p.1 du Supplément l'interview du Père Jérôme et de Sœur Teya. 
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Nous croyons. 
luttons pour des condU:ions de vie plus dignes 

La Cam~agne de 
carême 2004 nous 
appelle à faire nôtre 
cette affirmation. Quels 
sont les critères qui 
permettent d'affirmer 
que les conditions de 
vie sont dignes? 

Si la réponse est complexe, il est 
toutefois un élément essentiel 
pour une vie digne: la sécurité 
alimentaire. La Conférence natio­
nale des évêques brésiliens le 
rappelait en 2002 dans un Ali­
ment, don de Dieu, droit de tous, 
une brochure exposant les exi­
gences évangéliques et éthiques 
pour surmonter la misère et la 
faim. 
Ce droit universel à la sécurité 
alimentaire est aussi compris 
dans l'énoncé de l'article 25 de 
la Déclaration universelle des 
droits humains de 1948. Il trouve 

Du Brésil à l'Inde en 
2004... de Mumbai pour 
retourner à Porto 
Alegre en janvier 2005. 
Le Forum social 
mondial (FSM), qui 
vient de vivre son 
premier «voyage 
mtercontinental», est 
maintenant confronté 
aux futurs défis de la 
cinquème réunion, dont 
l'organisation a déjà 
commencé. 
Cri de guerre et consigne unifi­
catrice du processus qui a dé­
marré à Porto Alegre en 2001 (la 
première réunion du Forum so­
cial mondial), «Un autre monde 
est possible» continue d'atten­
dre sa concrétisation. 

aussi son appui dans la Doctrine 
sociale de l'Eglise. 
Les évêques brésiliens le disent 
clairement: «Garantir l'aliment 
pour tous, surmontant la misère 
et la faim, exige de chacun de 
nous un engagement personnel 
[. . .]. Cela exige aussi que nous 
développions d~ nouvelles re_la­
tions de travail et de gestion 
d'entreprise, créant une écono­
mie de communion engagée 
dans la solidarité et attentive 
aux exigences de tolérance. 
[. . .} C'est pourquoi, surmonter 
la misère et la faim dépasse la 
sphère ecclésiale et exige la 
participation de toute la société 
à la recherche de solutions effi­
caces et urgentes et suppose un 
large débat, au niveau national, 
sur les priorités des politiques 
sociales.» 
Ils nous remettent en mémoire 
aussi que «de l'affirmation de 

Après Mumbai: 

la dignité de l'être humain dé­
coule également le principe 
éthique de la solidarité [. . .} Ne 
pas confondre l'exercice de la 
solidarité avec certaines prati­
ques d'assistance qui humilient 
celui qui reçoit.>> 

La Campagne de Carême ne nous 
interpelle pas seulement comme 
chrétien/ne, elle appelle aussi 
chacun et chacune d'entre nous 
à faire bon usage de notre pou­
voir de citoyen et de consomma­
teur. 
Notre solidarité financière per­
mettra de soutenir des projets 
d'hommes et de femmes volon­
taires et créatifs, mais qui 
échouent souvent par manque 
d'un coup de J?OUce financier 
permettant d'initier le dévelop­
pement projeté.• 

Maryse Durrer 

Les 
de 

prochains défis 
Porto Alegre 

Le Forum 
et les 

alternatives 
Les quatre réunions 
du FSM - et celle de 
Mumbai ne fut pas 
une exception - ont 
permis d'avancer 
chaque fois avec 
une plus grande lu- . 
cidité dans le dia­
gnostic des maux 
engendrés par le 

modèle actuel de globalisation et 
ses conséquences néfastes. 

prioritaire pour la société civile à 
l'échelle planétaire d'avancer, au 
moins, dans une clarification mé­
thodologique pour commencer à 
construire ces alternatives. 

Dans le cadre des mobilisations 
pour la paix en 2003, la société 
civile a commencé à être recon­
nue comme la «seconde super­
puissance» - pour reprendre la 
formule lucide de l'écrivaine et 
militante indienne Vandana 
Shiva. Ce rôle ne pourra être con­
solidé à moyen terme qu'en 
transformant la capacité de con­
vocation du FSM en méthode de 
propositions. 

Néanmoins, à l'heure de concré-
tiser des propositions alternati- Construction 
ves, de nombreux discours de- d' 1 t' 
viennent ambigus et répétitifs, a terna ives 
comme l'attestent plusieurs con- Porto Alegre 2005 pourrait sys­
férences principales des diffé- tématiser d'une manière plus 
rents forums. Les rencontres se achevée ces «certitudes» sur les 
terminent sans mettre en ordre pas à franchir dans la construc­
les idées ou sans que ces idées tion d'alternatives: du local 
(qui existent et bougent sans au global; la socialisation 
cesse) soient synthétisées d'une d'expériences nouvelles et 
manière didactique, permettant enrichissantes - telles que le 
leur socialisation et leur enrichis- budget participatif ou les luttes 
sement. Il est évident qu'on ne contre la privatisation, etc. La 
pourra trouver automatiquement systématisation des grandes re­
des alternatives au système vendications déjà existantes, 
hégémonique actuel (consolidé comme l'annulation de la dette 
depuis plus de deux siècles), du Sud, la taxe Tobin, la campa­
dans un processus comme celui gne mondiale contre l'évasion 
de Porto Alegre, né il y a seule- fiscale, etc. Sans oublier les né­
ment un peu plus de 1000 jours. cessités d'un consensus mini-

'V6ici un exemplè' ~oücret 
!î'l!pélioration de Ili séçu,rit' 
~·li»Àentaire. · Dans'Ûne''.!°~gitm 
.· ······· · 'c)livie souffrani:tde;;sotis-

lfeHJ~:l~.\~~r.t~~. 
Premièrement, qu'u.n (lr~tr.e 
visitant ces villages fort .el01-
gnés et prenant conscienêe de 
cette sous-alimentation chro­
nJque, recherche une 
meilleure manière d'~xploiter 
1~ :terre fertile au de~e.u,rant 
êtiïitroduisedanslategiJfotrn 

tl.lfliiill~t~ 
aJ)J>;ùi: firiânéie.r.·(je~.relli~·e 
C:l!t~QFques de Sù.!ss~ .. · ' M 
J>én~f1c1er des conseisr. -une 
diététicienne. Eiles o1Ïfi.v9~fu 
sav()fr comment appr~!ir: d .. 
19QO manières ces pousses (je 
s~j~• .• si. r:içhesen:prpt~I~e~·pl!ns 

l~~@~~!~~.~ili~~~~t~1~1.i~1~~~~ 
l~sq !!~J~:P91l~~ertt9e~ Iég11IB~~ 
r!çh~~ ~n vitalÏl.!n~s ~tprit ~ .~ 

·.~~t~~~~~~~~~i~~~~~~~~~:~[~ 
~~cher Je sürpl1Js d~Jàr§$.Plte 
tlJ Jruits et.<d.e l~glllÏles; 
A:11jourd'hui, elles. \'..?i~l!tqti.e 
Jeur'initiative n ~a. pas seu,le~ 
nient amélioré la santé et. la 
fü1alit(de vie ·(je tou,te l~.çpm~ 
•IÏ111nauté,··01ais·••<Ju'e.!le:pefllie 
~.u,sst9}avoi rmpil!.~. m;u,r:<1u,11~d 
les recoltess()ïit01àuvaises.11 MP . .... . . 

tilatéral: abolir !'Organisation 
mondial du commerce? réformer 
les Nations Unies? etc. 

Quantité I Qualité 
Il ne s'agit pas là de recettes tou­
tes faites ni de documents politi­
ques imposés, mais de dévelop­
per, selon la méthodologie même 
du FSM, du bas vers le haut, du 
simple au complexe, de la diver­
sité au consensus, une sorte 
d' ABC qui systématise le riche 
capital de propositions 
existantes formulées en bonne 
partie. Sans aucun doute, l'équa­
tion quantité participative (explo­
sive jusqu'au délire à Mumbai) / 
qualité de proposition représente 
une dualité difficile à résoudre 
pour le FSM. Avec une convo­
cation sans exclusive - essence 
de la nouvelle culture politique 
de ce processus -, il sera tou­
jours plus difficile d'aspirer à des 
synthèses globales. 

Néanmoins, il incombera aux ac­
teurs du Forum de trouver eux­
mêmes les réponses appropriées, 
qui permettront à cette contra­
diction quantité-qualité de ne pas 
être à l'avenir un frein, mais une 
richesse additionnelle de ce pro­
cessus en cours.• 

Sergio Ferrari 
Service de presse 

E-CHANGER 
Néanmoins, c'est une nécessité mum par rapport au système mul-
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Forum social mondial: 
Un autre monde est possible! 

De retour de Mumbai 
où elle s'est rendue 
dans le cadre de la 
délégation suisse, 
Liliane Maury-Pasquier, 
Conseillère nationale, 
nous livre son regard 
sur ce rendez-vous 
important de la société 
civile. 
Un regard de femme et 
de politicienne engagée 
du côté de ceux qui 
essaient de se battre 
pour un monde 
meilleur. 

J'ai eu la grande chance de parti­
ciper, en janvier dernier, à la «~é­
légation suisse» au Forum social 
mondial (FSM) de Bombay/ 
Mumbai, une première à plus 
d'un titre pour moi. En effet, il 
s'est agi de ma première partici­
pation au Forum Social Mondial 
(FSM) puisque je n'avais pas pu 
me rendre à Porto Alegre. C'était 
également mon premier séjour en 
Inde, ce pays - si l'on ose le dire 
pour ce «sous-continent» peu­
plé par le sixième de la popula­
tion mondiale! - aux contrastes 
encore plus marqués que dans 
les quelques pays du Sud que 
j'avais eu l'occasion de visiter 
auparavant. 

péenne mais solidaire de ces In­
dien-ne-s qui refusent de céder 
aux sirènes d'une Inde super­
puissance. Décidemen~, ri~m 
n'est simple ... et les nat1onahs­
tes se ressemblent, qui prennent 
en otage, avec leurs drapeaux et 
autre hymne national (voyez 
l'ouverture de la session d'hiver 
du Conseil national en décembre 
dernier!) ou avec leurs origines 
retrouvées et célébrées! 

D'un point de vue mon­
dial enfin, le FSM de 
Mumbai constitue un 
succès, puisqu'il a mon­
tré qu'il était possible de 
le délocaliser sans l'ap­
pauvrir et au contraire de 
beaucoup mieux intégrer 
les mouvements sociaux 
du continent asiatique. 

Mondial 
• De plus, comme l'ont relevé de 

Un Forum indien nombreux participants des édi-
Mais revenons au FSM. Alors tions précédentes, ce quatrième 
que je faisais plutôt partie des forum était beaucoup plus popu­
sceptiques à mon départ, ne !aire, moins intellectuel et plus 
voyant pas très bien à quoi. pou- ancré dans la population que 
va1ent mener toutes ces d1scus- dans des élites. Et il faut avoir eu 
sions sans action concrète qui la chance de participer, comme 
s'ensuivraient, je dois dire que moi, à un débat sur les discrimi­
le bilan que je tire de ce Forum nations faites aux personnes HIV 
est positif, aussi bien d'un point positives et d'entendre les té­
de vue général que personnel. moignages et les expériences 
D'un point de vue indien d'abord, venant d'Inde, d'Afrique du Sud, 
le FSM a permis à un très grand du Zimbabwe, du Burundi ou 
nombre d'ONG locales de se ren- d'Amérique du Sud pour com­
contrer pour la première fois, de prendre la signification profonde 
commencer ce travail de mise en de ces mots «Forum Social Mon-

leur offrent? 
Quelles que soient les réponses 
à ces questions, un autre monde 
est possible et même mieux, plu­
sieurs autres mondes sont pos­
sibles et je me réjouis de voir, en 
attendant le FSM 2005, tout au 
long de l'année, nos engage­
ments, nos coups de pied dans 
la fourmilière, nos actions con­
crètes pour les faire naître.• 

Liliane Maury Pasquier, 
Conseillère nationale 

réseau d'autant plus nécessaire dia!» et pour repartir enrichi-e, 
dans un pays qui compte pas plus fort-e de cet éc~ange et Une cinquantaine de person-
moins de 15 langues officielles. mieux à même de contmuer son nes d'horizons divers (député-
Le FSM a également offert la engagement dans son propre e-s aux chambres fédérales, 
possibilité de mettre en évidence milieu, de retour dans son pays. syndicalistes, journalistes, 
et de renforcer les mouvements Alors, tout est pour le mieux collaboratrices et collabora-
des trois classes les plus défa- dans le meilleur des mondes? teurs d'ONG et d'œuvres d'en-
vorisées de ce pays: les Dalits et Bien sûr que non. Restent nom- traide) ont participé au voyage 
les Adivasis, ou indigènes, bre de questions sur l'utilité d'un organisé par la Communauté 

Pays de fossés d'une raart, qui constituent à eux tel rassemblement- qui a parfois de travail des œuvres d'en-
traide, en étant certes délé­seuls a toute grande partie des l'allure d'une grande foire, entre 

SOCiaUX personnes vivant au-dessous le Salon du Livre, la fête de guées par leur organisation, 
Tout y est paradoxe: victime de du seuil de pauvreté (soit envi- !'«huma» et le Paléo festival, le leur association ou leur parti 
la mondialisation, l'Inde l'est cer- ron 30% de la population), et les tout à la puissance x - même si mais malheureusement pas re-
tainement autant avec ses cen- femmes d'autre part. cette utilité ne fait pour moi présentatives de la société 

d suisse dans son ensemble. taines de milliers de paysan-ne- Ces trois catégories de person- aucun oute. 
s dépossédé-e-s de leurs terres nes n'étaient pas seulement re- Ce voyage leur a permis, dans 

1 é 1. · d · · d 1 d · Elan pour cont1·nuer un premier temps d'appréhen-pour permettre a r a 1sat10n e presentees par es ea ers mais der l'Inde aussi bien en théo-
titanesques projets d'irrigation, étaient aussi présentes person- I I 
que par le boom de son écono- nellement au forum, loin de tou- a utte rie (conférences, exposés, do-
mie dans le secteur de l'informa- tes comprendre l'anglais, venues D'autres questions sont encore cumentation) qu'en pratique, 
tique et des techniques de l'in- parfois de très loin et en nombre posées sur la nécessité de trans- par la visite en petits groupes 
formation, créant ainsi quelques (on a parlé de 30 000 inscriptions former le forum en lieu d'actions de différents projets soutenus 

· h d · ·t · t d de Dalits et le nombre de femmes I I t d d · par quatre œuvres d'entraide me es e prospen e e e pro- et p us seu emen e 1scus- (Caritas, Swissaid, Action de 
grès, version occidentale. présentes aussi bien dans la sions. Mais comment le faire en ) C . 
Paradoxale, l'Inde est à la fois foule que sur les podiums était évitant à la fois l'effet mortifère Carême, EPER · es projets, 
Ouverte a, l'extérieur (et particu- tout à fait impressionnant). ' t lques modestes par la taille mais im-

qu un rec~n rage sur que . portants pour la vie des person-
lièrement aux capitaux d'inves- problématiques fortes pourrait nes concernées, sont destinés 
tisseurs bien pourvus) et dirigée Rapprochements avoir sur la richesse des ques- à soutenir et à renforcer les ac-
par un gouvernement nationa- , • tions posées et des mouvements tivités de diverses communau-
liste qui a pratiqué une politique reg1onaux qui les portent et une récupéra- tés villageoises parmi les plus 
agressive, notamment vis-à-vis D'un point de vue régional en- t10n par l'un ou l'autre parti poli- démunies notamment pour 
du Pakistan, tout en développant suite, le FSM a permis le rappro- tique qui signifierait la fin de (re)trouver le droit à la terre, 
son programme d'armement nu- chement des mouvements so- cette belle aventure? . 

1 
.. d · d 1 

Cléalf. e et en c.a1·sant mine de ren- · k. t · t · d. ·1 · N'est-ce pas plutôt aux partici- la possibi ite e vivre e eur 
i• ciaux pa 1s ana1s e m 1en, e e- d travail (agriculture respec-

dre l'Inde à ses habitant-e-s en ment extrêmement important pant-e-s de ces forums, e retour tueuse de l'environnement, pê-
renommant ses villes et ses ré- dans cette montée en puissance chez eux, de saisir les instances che) et celle de faire face aux 
gions selon la tradition. C'est de leurs deux Etats belliqueux et décisionnaires, leurs associa- aléas de la vie (par exemple 
ainsi que Bombay est redevenue possédant la bombe atomique, tions, leurs partis, pour faire en- grâce à la mise sur pied de pro-
Murnbai et que la visiteuse que farouchement opposés dans la tendre et intégrer les idées force grammes de micro-crédits) en 
j'étais s'est retrouvée piégée question de la souveraineté sur qui ont été débattues au forum? impliquant plus particulière-
dans le choix de parler de l'Etat du Cachemire. Là aussi, on N'est-ce pas plutôt aux partis po- ment les femmes qui sont for-
Mumbai - me donnant bonne peut penser et espérer que ces litiques locaux d'être suffisam- tement discriminées en Inde. 
conscience et renforçant du premiers contacts permettront ment à ! 'écoute pour intégrer La deuxième partie du voyage 
même coup, sans le savoir, le une action concertée de poids dans leurs actions et leurs reven- était bien évidemment consa-
camp d'un nationalisme fonda- pour les opinions publiques si dications les échos de la société crée au Forum social propre-
mentaliste inquiétant - ou de les relations entre les deux pays civile - qu'ils sont censés repré- ment dit.• LMP. 
Bombay, incorrigible Euro- devaient redevenir plus tendues. senter - que les forums sociaux 
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Une justice qui revient aux sources. 
Dix ans après les terribles événements qui 
l'on ébranlé, le pays tente de sortir d'une 
crise judiciaire sans précédant à laquelle 
il n'existe pas de réponse unique ni éprou­
vée. 
Pour ce faire, le gouvernement a choisi de 
miser sur une alliance entre la justice clas­
sique et traditionnelle: les juridictions 
gacaca (prononcer gatchatcha). Une opé­
ration à haut risque, encore controversée 
mais néanmoins existante, dont l'applica­
tion débutent en avril prochain. 

Surpopulation carcérale 
Les quelque 120 000 prisonniers, détenus 
dans des conditions plus que précaires en 
attente de jugement, posent un problème 
de justice en soi. Une justice qui tarde de­
vient également un déni de justice. Et que 
dire des milliers de rescapés qui attendent 
que justice leur soit rendue? 
Des estimations avancent que plus d'un siè­
cle serait nécessaire pour juger de manière 
classique l'ensemble de la population car­
cérale, dont la majorité est déjà en prison 
depuis plus de sept ans. Les autorités rwan­
daises, qui affichent la volonté d'en finir 
avec la culture de l'impunité, n'envisagent 
pas d'amnistie massive. Elles ont déjà pro­
cédé à la libération de 50 000 prisonniers 
composés de malades, de vieillards et de 
mineurs. Geste qui a provoqué un tollé dans 
la population, car perçu comme une insulte 
à la mémoire des victimes. La lutte contre 
l'impunité implique nécessairement de tra­
duire en justice les auteurs présumés de gé­
nocide dans un laps de temps réaliste. 
C'est sur ce fond d'impasse judiciaire que 
la recherche d'alternative a débouché sur la 
loi portant création des juridictions gacaca, 
une rencontre entre la justice classique et 
une institution sociale traditionnelle. 

Des traditions ... 
Ces juridictions tirent leur essence de la jus­
tice traditionnelle rwandaise, le gacaca, tel 
qu'il était pratiqué depuis des temps immé­
moriaux par ses habitants. Cette forme de 
justice s'est toujours maintenue en s'adap­
tant à l'histoire du pays. Originellement, une 
assemblée d' inyangamugayo (personnes 
qui détestent l'opprobre) reconnus et ac­
ceptés par toute la communauté se réunis­
saient dans un espace ouvert pour délibé­
rer des différents qui opposaient ses mem­
bres. Ladite assemblée prononçait une sen­
tence qui reposait sur l'établissement de la 
culpabilité de l'individu et la réparation du 
préjudice. De tout temps on a maintenu le 
caractère participatif des parties au règle­
ment du conflit et la présence d'un arbitrage 
reconnu par ces dernières. Ce mode de rè-

glement des différents recherchait non seu­
lement la répression du coupable mais sur­
tout le maintien de la cohésion sociale. 

... revisitées 
La nouvelle loi a maintenu l'esprit et les fon­
dements du gacaca tout en introduisant 
certaines modifications. L'importance de la 
révélation de la vérité a été renforcée en 
devenant une obligation morale à laquelle 
nul n'est tenu de se dérober. La loi sup­
prime toute discrimination faite aux femmes, 
qui deviennent éligibles comme 
inyangangamugayo ou juges gacaca. 
Ainsi, «toute personne intègre, âgée de 21 
ans au moins et remplissant toutes les con­
ditions exigées par la loi, peut être élue 
membre d'une juridiction gacaca». Une 
réelle opportunité s'offre aux femmes qui 
constituent le 55% de la population de s'im­
poser comme véritables partenaires dans la 
gestion et la résolution des conflits. Les cfi­
tères d'éligibilité des juges gacaca, vérita­
bles piliers de l'institution, sont établis par 
la loi: en 2002, 25 4452 personnes ont été 
élues pour siéger dans les quelque 11 000 
juridictions, dont environ 10% de femmes. 
La défense et l'accusation étant désormais 
assurée par la population, il n'est pas prévu 
de représentation légale au sein des juridic­
tions gacaca. 

Multiplier pour mieux juger 
Les juridictions gacaca seront compéten­
tes pour juger l'ensemble des prévenus sus­
pectés de crimes de génocide - à l'excep­
tion de ceux de première catégorie, soit les 
instigateurs du génocide, les planificateurs, 
les encadreurs et les tueurs «zélés», qui se­
ront déférés devant les tribunaux ordinai­
res. Les tribunaux populaires seront multi­
pliés à tous les échelons administratifs du 
pays pour atteindre 11 168 juridictions. Les 
compétences pour juger des juridictions 
gacaca dépendront de l'échelon considéré. 

A l'échelle de la cellule (20 à 30 maisons) 
d'abord, se jouera la répartition des préve­
nus, sur leur lieu d'origine, en catégories de 
délits. Du simple pillage (4< catégorie) à!' ins­
tigation au génocide en passant par les cri­
mes d'ordre sexuels (1 e catégorie), la gra­
vité du délit détermine l'échelon adminis­
tratif en charge du jugement: la cellule (4° 
cat. ), le secteur (3 ° cat. ), le district (2° cat. ). 
Un exercice périlleux pour des juges non ju­
ristes et qui nécessite une large participa­
tion des rescapés. 

Les objectifs attendus des juridictions 
gacaca par le Ministère de la Justice sont 
les suivants: le rétablissement de la vérité, 
l'accélération des procès, la participation de 

la population à la lutte contre l'impunité et 
la punition des responsables, la recherche 
dans la culture rwandaise des moyens de 
gérer les conflits et le règlement du conten­
tieux de génocide. 

Ambitieuses visées pour sortir de l'impasse 
judiciaire, dont les bénéfices attendus par 
les détenus sont apparents sans être garan­
tis. On espère surtout dans un premier temps 
d'accélérer les jugements et libérer les inno­
cents. De plus, la loi prévoit de considéra­
bles réductions de peine en cas d'aveux -
fortements encouragés - ainsi qu'un pro­
gramme de travaux d'intérêt général comme 
alternative à des peines de prison. 

Du côté des victimes 
La réussite de ce projet de justice repose 
pour beaucoup sur la participation des sur­
vivants et des témoins oculaires du géno­
cide: leur rôle est central pour le rétablisse­
ment des faits. Reste la protection des té­
moins qui est un aspect largement négligé 
par la loi. Déjà des inquiétudes s'élèvent à 
ce propos. La révélation de la vérité, qui doit 
s'accompagner d'une reconnaissance des 
torts causés et d'une demande sincère de 
pardon, peut idéalement avoir un effet ca­
thartique sur les victimes comme les préve­
nus. Mais comment prévoir l'impact de la 
confrontation entre les victimes et ceux sus­
pectés d'avoir assassiné leurs proches? 
Outre la réactivation du traumatisme, les 
craintes de représailles èn cas de dénoncia­
tion sont réelles. Lors des essais préliminai­
res, trois témoins ont déjà perdu la vie ... 
Les juridictions gacaca, Sœur Teya les es­
time cohérentes est bien pensées. Elle émet 
toutefois des réserves quand à l'effet des 
aveux sur les rescapés: «On met les person­
nes dans des situations surhumaines en les 
exposant ainsi face aux meurtriers.» Elle 
est de ceux qui auraient préférés attendre et 
se dire «que l'on n'a pas encore trouvé la 
bonne solution et prendre le temps de la 
trouver». On peut forcer la réconciliation 
sur le plan politique mais certainement pas 
sur le plan humain.• 

Martyna Olivet 
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Rwanda, dix ans après 

A la mémoire 
Nyamata, N'tamara Deux bourgades du 
Bugesera, non loin de Kigali. Deux égli­
ses à la façade abîmée. Deux tombeaux 
offerts à nos yeux ... qui peinent à se dé­
tacher de ces ossements alignés attes­
tant del 'horreur vécue sur place ... ou 
tentent de se détourner devant l 'incon­
cevable. 
Les églises duRwanda,jusqu 'à ces jours 
maudits d'avril '94, avaienttoujours été 
des lieux de protection. Elles se sont 
transformées en abattoirs. Des propos 
de survivants reviennent à la mémoire: 
Comment accepter le silence d'un Dieu 
quel 'on croyait tout puissant? Com­
ment célébrer un office dans une église 
qui fut le théâtre d'un massacre? Com­
ment ne pas se sentir abandonné de tous 
y compris de Lui? 
Légitimes et dérangeantes questions des 
rescapés qui comptent parmi leurs bour­
reaux une écrasante majorité de chré­
tiens pratiquants ... Oui, au Rwanda, les 
églises ont été profanées, démolies, ra­
sées au bulldozer. Combien le Rwanda 
compte-t-il de mémoriaux du génocide 
dont l'enceinte est une église? Près 
d'une vingtaine etc 'est déjà trop. 
Laisser de tels lieux intacts, àvec des 
morts parfois sans sépulture, est-ce un 
potentiel activateur de haine ou une 
protection contre le négationnisme qui 
émerge toujours? Il ne nous appartient 
pas d'en juger. Car devant ça, on n'a 
plus rien à dire sauf à laisser la parole à 
ceux pour qui ça ne sera jamais de/ 'His­
toire. Dans le livre d'ors 'égrènent ces 
mots déjà lus ailleurs: «Plus jamais 
ça!». Certains se demanderont «pour 
qui?» voire <<jusqu'à quand?» 
Il est long le chemin vers plus 
d'humanité. • 

Martyna Olivet 

En cheminant 
vers le pardon 

Une sœur, un père. C'est paifois plus que 
ce qui reste d'une famille dans le Rwanda 
de l'après génocide. Mais c'est parfois 
aussi le début d'une vie commune qui sup­
plée aux liens du sang. La Sœur Teya et le 
Père Jérôme, rencontrés à Butare, nous 
sont apparus comme les membres d'une 
même famille de pensée. Tous deux unis 
par la volonté de se relever du néant et de 
donner un sens à leur survie. 
Leur vie est un témoignage auquel nous 
rendons ici hommage. 

Le père Jérôme n'a pas été un témoin ocu­
laire du génocide. Sa survie, entre les mois 
d'avril et de juin 1994, il la doit à ses amis 
qui l'on caché successivement dans le faux 

plafond d'une maison et le placard d'une 
église. Déplacé début juillet au Congo par 
l'armée française, il revient au Rwanda le 28 
juillet de la même année et prend la pleine 
mesure de ce qui s'y est passé. Sur les colli­
nes de la paroisse de Karama, au Sud du 
pays, il entre en contact avec un groupe de 
rescapés tutsis, des veuves et des enfants, 
logés provisoirement dans des écoles. 
Face à leur profond traumatisme psycholo­
gique, auquel s'ajoute le dénuement maté­
riel, le Père Jérôme a eu suffisamment de sen­
sibilité pour réaliser la nécessité de recréer 
du lien entre les survivantes, afin «qu'elles 
ne se démolissent pas en se coupant du reste 
de la paroisse». 

L'écoute offerte 
Ce lien, il l'a initié en proposant à chacune 
de ces veuves de faire le récit de leur vie 
pendant le génocide, devant un groupe de 
femmes ayant vécu la même situation. 
Acceptée, la démarche est adoptée avec suc­
cès: le rang des participantes aux récits de 
vie, véritable pastorale d'écoute, dépasse vite 
la centaine. Sœur Teya, qui a rejoint le Père 
Jérôme quatre mois plus tard, commente: «Le 
dépannage matériel vient bien après 
l'écoute.» 
Dans ce cadre de parole et de partage, de 
nombreuses femmes ont réussi à nommer leur 
souffrance, à pleurer leurs morts pour enfin 
s'ouvrir peu à peu à ce qu'avaient enduré 
Jeurs compagnes d'infortune. «Au. début, se 
rappelle le Père Jérôme, elles étaient indiffé­
rentes à ce qui avait affecté l'autre. Au bout 
de quelques séances, elles ont été capables 
d'éclater en sanglots en écoutant d'autres 
récits.» 



De son côté, Sœur Teya, elle aussi survi­
vante du ·génocide, revisite la Bible en la 
racontant aux responsables des équipes de 
vie. Une reprise en douceur avec l'Evangile 
et une remontée aux sources de la foi après 
la terrible crise qui l'avait ébranlée. 

Courage de vivre 
Au cours des témoignages, le Père Jérôme 
note les questionnements récurrents, «Pour­
quoi la mort?», «Où était Dieu?», pour ali­
menter des causeries avec les veuves. Suite 
à ces dialogues, Je groupe augmente telle­
ment que les femmes décident de s'organi­
ser en petites équipes de vie comptant en­
tre 20 et 30 personnes, comme pour s'oppo­
ser à la mort qui revient sans cesse dans 
leurs propos. L'association Courage de vi­
vre venait de naître. 
Insister sur Je fait que la vie a survécu - si 
ténue soit~elle - dans le cœur des rescapées, 
est un fil d'Ariane pour Je Père Jérôme; Je 
seul qui conduise à sortir du labyrinthe de 
l'horreur, des souvenirs hantés, du désir de 
vengeance et enfin de la mort à soi-même. A 
celles qui s'isolent, il rappelle sans relâché: 
«Se couper des autres, c'est se couper de 
la vie.» 

Un pas vers l'Autre 
Présentes mais ignorées du groupe, se trou­
vaient des femmes hutues. Souvent des 
veuves de guerre ou ayant leurs maris en 
prison. Les femmes des deux ethnies se cô­
toyaient par la force des choses dans Je ca­
dre de la vie du village. Leur antagonisme 
se traduisait par les enfants tutsis jetant des 
pierres aux veuves hutues qui les appro­
chaient. Trois mois après Je début de la pas­
torale d'écoute, des veuves hutues ont ma­
nifesté Je souhait de se joindre au groupe 
pour sortir de leur solitude. Le Père Jérôme 
a encouragé les veuves tutsies à surmonter 
leurs barrières, en leur suggérant «d'essayer 

Avant 94, les enfants des rues étaient 
eviron 3000. Ils sont aujourd'hui 7000 à 
Kigali à cause de l'éclatement du tissu 
social avec la guerre et le génocide. Li­
vrés à eux-mêmes, ils sont les premières 
victimes de la violence, de la faim et de 
l'illétrisme. A Kigali, il existe trois cen­
tres qui accueillent environ 400 en/ ants 
pendant la journée. Depuis leur création 
en 1980, ils offrent un repas à midi et des 
cours d'alphabétisation et de scolarisa­
tion afin de permettre à ces enfants d'être 
à niveau pour fréquenter l'école publique. 
Aujourd'hui, 200 enfants vont à l'école 
primaire publique, 50 au secondaire et 
d'autres dans les écoles professionnelles. 
Un espoir pour ces êtres qui sont le futur 
d'une nation.•/ NK 

d'écouter la souffrance de l'autre, si petite 
soit-elle». Après quelques mois difficiles, 
elles y sont parvenues: les veuves des deux 
ethnies ont recommencé à se parler, à étu­
dier la Bible ensemble, puis à s'aider lors 
des travaux aux champs. Pour Sœur Teya, 
cela traduit également la prise de conscience 
que <<nous sommes toutes des femmes seu­
les, notre force est de nous tenir ensemble». 
Un premier pas était franchi: Je choix de vi­
vre ensemble. 

Actes fondateurs 
D'autres étapes suivront. Après l'intégra­
tion des veuves de guerre aux équipes de 
vie viendra celui du partage des rations de 
nourriture, distribuées par la Croix rouge, 
avec les femmes des détenus, car «peut-être 
que ces femmes, dont les maris ont tué, ont­
t-elle faim aussi?» Le rapprochement s'est. 
fait avec la lenteur nécessaire à la vraie ré­
conciliation, ponctué de petits actes fonda­
teurs. Jalonné également des interventions 
discrètes de Sœur Teya et du Père Jérôme. 
Aux veuves du génocide qui jetaient des 
pierres aux femmes qui se rassemblaient 
devant Je pénitencier pour apporter à man­
ger à Jeurs maris en prison, ils demandaient: 
«De tels gestes sont-ils source de vie?» 
C'est de leur propre chef qu'elles ont cessé, 
prenant conscience qu'elles n'étaient pas 
rescapéés pour «répondre au mal par le 
mal». «Il y a eu plusieurs mouvements 
comme ça, se souvient Soeur Teya, qui ont 
marqué le cheminement commun de ces 
femmes.» Au point où, lorsque des détenus 
ont été libérés, Jeurs femmes ont demandé à 
rester auprès de l'association en disant: «Ça 
m'a tellement apporté, ça m'a reconstruite; 
je veux continuer.» Aujourd'hui, l'associa­
tion compte 80 équipes de vie interethni­
ques qui fonctionnent de manière autonome 
depuis quatre ans sur la base du voisinage. 
De ces femmes qui cheminent ensemble vers 

Je_ pardon, le Père Jérôme parle avec ten­
dresse et reconnaissance. Accompagner 
cette démarche l'a reconstruit: «.Moi aussi 
je racontais, moi aussi ça m'a redonné vie, 
j'ai à nouveau une famille.» Et on ne peut 
être qu' admiratif devant Je chemin parcouru. 
Lorsque Je Père Jérôme nous relate l'exem­
ple de la veuve tutsie qui remplace sa 
consœur hutue pour porter à manger à son 
mari en prison, le temps s'arrête. On se prend 
à rêver: et si, pour une fois, de tels gestes de 
réconciliation servaient de leçon à l'histoire, 
surtout aux enfants de ces femmes, élevés 
ensembles sans cultiver la haine? De tels 
gestes ne sont pas simplement symboliques 
ou forcés pour l'exemple, ils sont le fruit 
d'un long mûrissement, où le bien le plus 
précieux devient la vie intérieure et de la so­
lidarité. 

Et ailleurs? 
Cette expérience de réconciliation et de re­
construction, on la souhaiterait accessible 
au plus grand nombre de rescapés. Curieu­
sement, bien qu'elle ne soit pas unique, elle 
ne s'est pas répétée sous cette forme ailleurs 
dans le pays. Cependant, malgré les deman­
des d'autres paroisses pour venir témoigner 
et l'enthousiasme soulevé, l'association n'a 
pas essaimée. Ce n'est pas un modèle que 
l'on peut transposer à la seule force de la 
volonté. Il a fallu, par analogie au théâtre 
classique, une unité de temps, de lieu et d'ac­
tion. Et aussi le charisme d'un Père Jérôme 
et d'une Sœur Teya, qui_, en plus de donner 
leur temps et leur disponibilité, nous sont 
apparus comme de véritables Justes. Ces 
veuves et Ces femmes ont eu cette double 
chance. Ensemble, ils forcent plus que no­
tre admiration, ils réconcilient notre foi en 
!'Humain.• 

Martyna Olivet 
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Femmes unies pour la réconciliation 
Avant le génocide au Rwanda en 94, le 
collectif Pro-Femmes comptait 13 asso­
ciations de femmes. Depuis, il en compte 
plus de 40. Cette effervescence d'activités, 
qui œuvrent pour l'éradication des causes 
du génocide, pour la promotion de la paix 
et de la place des femmes dans la société, 
constitue un signe incontestable d'espoir 
pour le futur du Rwanda. A Kigali, nous 
avons été reçus par la secrétaire générale 
du collectif, Madame Suzanne Ruboneka, 
au siège de Pro-Femmes. Elle était venue 
à Genève en avril 2003 dans le cadre de la 
semaine sur les Grands Lacs organisée par 
Justin Kahamaile1 • 

Au lendemain du génocide, les femmes se 
sont retrouvées majoritaire au Rwanda. 
Abandonnées ou veuves, les maris tués, en 
prison ou disparus, les enfants massacrés, 
les femmes ont été les premières victimes 
des événements de 94. Conscientes de leur 
responsabilité dans la reconstitution du 
tissu social déchiré, elles se sont mises en­
semble pour œuvrer à sa reconstruction. Des 
associations de femmes, majoritairement des 

. veuves, ont ainsi été créées. Très vite, cer­
taines d'entre elles ont compris l'importance 
de faire converger toutes ces synergies po­
sitives. Un travail de réflexion a été entre­
pris avec les femmes pour comprendre quel 
rôle elles avaient joué pendant les événe­
ments de 94. Réussir à faire s'asseoir autour 
d'une table et dialoguer des femmes de dif­
férentes ethnies n'a pas été chose facile au 
début. Il y avait les veuves du génocide, 
des femmes dont les maris étaient en pri­
son, des réfugiées revenues du Burundi, 
d'Ouganda, du Congo. Les revendications 
revenaient sans cesse sur le tapis, jusqu'à 
ce qu'elles comprennent finalement qu'el­
les avaient toutes été des observatrices pas­
sives, des victimes et non pas les instigatri­
ces de ces événements: c'étaient leurs ma­
ris à vouloir la guerre, elles l'avaient subies. 
Leur capacité à donner la vie devait leur 
montrer le chemin de la paix et de la réconci­
liation, pas celui de la haine. 

Plus jamais 
Le premier pas important pour la constitu­
tion du collectif a été la décision de partici­
per à une conférence des femmes à Bruxel­
les. Elles avaient choisi pour leur collectifle 
nom Karisimbi, le plus haut volcan au Nord 
du Rwanda dont le sommet est recouvert de 
neige. Un double symbole: au-dessus de 
tout parti politique et blanc comme les mo­
tifs des colliers rwandais que portent les 
femmes. «Participer à cette conférence a 
été une humiliation pour nous, raconte Su-

zanne Ruboneka, car nous étions les seu­
les femmes à n'avoir aucun projet de déve­
loppement, mais seulement des revendica­
tions, des histoires de viols et de meurtres». 
Loin de les décourager, cette déconvenue 
leur a redonné du courage et la détermina­
tion de ne plus jamais être humiiiées. Elles 
ont trouvé une cause commune pour recons­
truire: éradiquer les causes du génocide et 
identifier les moyens d'éviter les discrimi­
nations. Elles ont repensé leurs statuts, 
ouvert Jeurs portes à d'autres associations. 
Pro-Femmes, dans sa nouvelle formule était 
né. Chaque association qui adhère au col­
lectif conserve sa propre mission, son auto­
nomie et ses activités, mais doit soussigner 
aux buts du Programme Campagne Action 
pour la Paix. Deux nouveaux axes sont ve­
nus le renforcer aujourd'hui: le RICOM 
(Renforcement institutionnel et organisa­
tionnel du collectif des associations mem­
bres) et l'IEC (Information, éducation et 
communication). Leur travail porte sur les 
initiatives de recherche-action, d'informa­
tion, d'éducation et de communication, sur 
le développement d'une culture du dialo­
gue et de la médiation, sur les actions de 
mobilisation sociale, lobbying, plaidoyer et 
pression sur la question de la justice, de 
l'équité et de l'égalité entre hommes et fem­
mes, ainsi que sur la coopération avec les 
divers partenaires pour une synergie effi­
ciente. 

Bâtisseuses de paix 
L'une des premières initiatives a vu Je jour à 
Butare. Des femmes, ayant perdu mari, mai­
son, parcelle, ont décidé de faire un travail 
d'homme, jusqu'alors interdit aux femmes: 
construire des maisons. Or, ne portant pas 
de sous-vêtement sous leurs pagnes, ces 
femmes étaient obligées de travailler la nuit 
pour éviter les moqueries des jeunes gar­
çons. Mais un mur bâti dans l'obscurité 
s'écroule la journée. Alerté par une femme 
au gouvernement, un ministre s'est déplacé 
pour leur accorder personnellement de ! 'aide. 
Leur réponse a été: «Donnez-nous des sa­
lopettes!». Elles ont pu ainsi terminer elles­
mêmes leurs maisons. A la suite de cette ini­
tiative, une vingtaine d'autres associations 
se sont mises à reconstruire dans toutes les 
provinces. 

Plus de droits ... 
Si, de manière évidente, les femmes sont in­
dispensables à la reconstruction du Rwanda, 
leur place dans la société et la reconnais­
sance de cette importance reste cependant 
un combat que Pro-Femmes continue à me­
ner sur plusieurs fronts. Une lutte couron-

née déjà de plusieurs victoires. Le manque 
de femmes à des niveaux décisionnels était 
frappant avant la guerre: une seule femme 
ministre! Dans les clubs de dialogue, les par­
ticipantes ont réfléchi à cette question et 
ont identifié la cause: trop peu de femmes 
accédent aux hautes études et font recon­
naître Jeurs capacités professionnelles. La 
création d'une banque de données leur per­
met actuellement de proposer des femmes à 
des postes correspondant à leur formation. 

... pour plus de justice 
Pro-Femmes a été Je premier groupe à réflé­
chir au problème de la résolution des con­
flits. Un projet de renforcement de la partici­
pation féminine en tant que juges dans le 
cadre des gacaca (voir page suivante) est 
en cours. 
Autre sujet de réflexion, la violence faite aux 
femmes. Une mobilisation générale et un tra­
vail déterminé de lobbying ont permis de 
faire passer le viol dans la première catégo­
rie des délits, où se trouvent les instigateurs 
du génocide. Cette victoire s'accompagne 
du fait que l'expertise médicale pour déter­
miner s'il y a eu viol est à présent gratuite, 
tandis que la radio et la TV ont l'obligation 
désormais d'annoncer dans Jeurs nouvel­
les qu'un viol a été commis afin de faciliter 
le travail de la justice. 
Selon la loi sur la succession, les femmes 
veuves n'héritaient pas avant ce jour, mais 
étaient renvoyées chez Jeurs parents, alors 
que les biens de leur mari revenaient à la 
famille du défunt. Lorsque ce projet de loi a 
été présenté au Parlement, un grand nom­
bre de membres de Pro-Femmes sont venues 
assister à l'audience pour faire savoir aux 
parlementaires leur désir de voir cette loi vo­
tée en leur faveur. Et la loi est actuellement 
en vigueur, bien que, malheureusement, peu 
de magistrats encore l'appliquent, profitant 
de l'ignorance de beaucoup de femmes. 
Grâce au travail de Pro-Femmes, le Rwanda 
compte actuellement 48% de femmes au Par­
lement. Pro-Femmes est très proche de ces 
parlementaires pour les aider à assurer une 
valeur ajoutée au gouvernement et à rester 
proches de la base. Lors des dernières élec­
tions présidentielles en août 2003, une 
femme a même posé sa candidature; elle avait 
peu de chances d'être votée, mais c'était 
pour Pro-Femmes une façon de montrer sa 
force face au gouvernement. Celui~ce a com­
pris aujourd'hui que Pro-Femmes est un in­
contournable dans les décisions concernant· 
la population féminine.• 

NicoleKunz 

1 Voir Supplément COTMEC-lnfo n• 250 



ModELLES de vie 

Le 4 mars derniet; à la 
veille de la journee de la 
femme, nos sœurs 
venues d'ailleurs étaient 
à l'honneur. Pour la 
quatrième année 
consécutive, le Prix 
Femme exilée, Femme 
engagée leur a rendu 
hommage. 

Les 12 lauréates du prix 2004 1 , 

initié par l 'Association du Prix 
Femme exilée, Femme engagée2 

et F-Information, ont beaucoup 
en commun. Un parcours marqué 
par la souffrance d'abord: le han­
dicap, la violence, la persécution 
ou la guerre, puis la blessure de 
l'exil et les difficultés d'intégra­
tion. Mais ces femmes ont tou­
tes aussi trouvé la force de pren­
dre en charge la souffrance 
d'autrui, notamment d'autres 
exiléEs. · 

Paroles de femmes 
Un message d'espoir porté entre 
a~tres par Parvin Haydari, Ira­
menne engagée en Smsse auprès 

Dans sa dernière parution 1 , 

l'IUED nous livre un ensemble 
d'articles qui mettent en évidence 
l'impasse du «développement» 
dans laquelle se trouvent main­
tenant nos sociétés. Sur le banc 
des accusés, les paradigmes qui 
dominent le débat depuis trop 
longtemps tels que la croissance 
à tout prix, le «mythe du mar-

··· ché»2, l'inévitable mondialisation 
et la notion même de progrès ou 
de développement. Cette der­
nière, premier point du credo ca­
pitaliste, se doit d'être redéfinie 
voire même remise en cause au 
regard de ses ultimes consé­
quences: pollution, déshumani­
sation, polarisation ou crises so­
ciales en tout genre. 

En plus de provoquer comme on 
le voit le débat sur des notions 
de bases et des «questions sim­
ples»3, cet ouvrage a le mérite de 
dresser une histoire des mouve­
ments contestataires, qui se sont 
eux aussi progressivement 
«mondialisés». Le passage de l' 
«anti» à l' «alter» mondialisation 
a fait progresser le débat alors 
que dans le rriême temps, les 
échanges se sont démultipliés, 
un réseau s'est organisé et des 
«infrastructures» (Forum Social 
Mondial, contre-sommets, etc.) 
se sont vues mettre sur pied. 

Cet ouvrage, inême s'il a le mé­
rite d' «épurer» le débat sur les 
Cotmec-infol 4- 041257-4 

de requérants d'asile: si l'exil est 
une punition - on laisse ce qui 
nous est cher, on n'est plus per­
sonne -, il représente aussi un 
nouveau départ. En Suisse, 
Parvin s'est sentie davantage 
valorisée en tant que femme, elle 
a pu apprendre le français et un 
métier d'aide-soignante et a ré­
cemment obtenu le droit de vote 
dans sa commune. L' «espace de 
liberté» qu'elle s'est ainsi cons­
truit conduit cette femme rayon­
nante à déclarer: «le suis heu­
reuse!» Un bonheur que deux 
autres lauréates semblent trou­
ver dans l'échange: pour Lucy 
Serena, Soudanaise active au 
sein de l' Association des fem­
mes africaines de Genève 
(ASFAG), «le bilan d'une vie est 
toujours dans l'amour que l'on 
peut donner et dans l'amour que 
l'on peut recevoir». Ridhab 
Farhan Al-Zubaidi, Irakienne en­
gagée auprès de femmes immi­
grées, affirme quant à elle que, 
pour avancer, il faut puiser dans 
ses racines, dans les richesses 
personnelles et culturelles que 
l'on peut offrir aux autres. 

alternatives en le ramenant à des 
questions simples, quitte diffici­
lement sa toge universitaire, son 
statut de «discussion de salon". 
En effet, comme l'indique son ti­
tre, son objectif est fort limité et 
sa concrétisation ne le dépasse 
guère: les auteurs se bornent ici 
à dénoncer un ordre des choses 
pernicieux et s'essaient à nous 
faire partager leur conviction 
qu'un autre monde est possible, 
ce qui hélas manque d'argu­
ments concrets. Si l'ouvrage 
plaira à l'alter mondialiste con­
vaincu, encourageant à «être 
hérétique, à penser pour soi con­
tre le dogme»4 ou proposant cer­
taines approches originales, il 
aura du mal à convertir le païen. 
D'une certaine façon, il se fait le 
reflet des faiblesses de l'alter 
mondialisme («feu de tout bois» 
de ses revendications, démulti­
plication des acteurs, critique 
d'un système mais carence de 
relais sur le terrain) et tout à la 
fois de sa nécessité.• 

Jonas Pasquier 

1 Comeliau Christian (dir), 
Brouillons pour l'avenir. 
Contributions au débat sur les 

·alternatives, Nouveaux Cahier 
de I' IUED, PUF, Paris : 2003. 
2 Ibid., p. 61 sqq. 
3 Ibid., pp. 44-45. 
4 Ibid., p. 46. 

Modèles de vie 
Des trajectoires exemplaires et 
des paroles positives suscepti­
bles de réconforter et d'inspirer 
tous les migrantEs et toutes les 
femmes dans leur lutte contre 
l'oppression. Une lutte dont les 
armes sont, les vies de ces fem­
mes en témoignent, le courage, 
l'amour, et la solidarité. Et une 
lutte nécessaire, tant il est vrai 
que, selon Beatriz Gomez, lau­
réate de l'année passée, «il ne 
faut pas rester assisE» ... • 

Marie Pasquier 

1 Les lauréates du Prix 2004 
sont: Jacqueline Bispo Dos 
Santos, Premawathi 
Consalvey, Dalila Hadri­
Vionnet, Parvin Haydari, Saime 
lsufi, Sahar Malik, Claire Marie 
France Minani, Nafissa Nazeri, 
Lucy Serena, Naïma Serroukh, 
Ridhab Farhan Al-Zubaidi et 
Maryann Wangui Kihia. 
2 Prix Femme exilée, femme 
engagée p.a. F-lnformation. 
Téf. 022 740 31 OO. E-mail: 
femmes@f-information.org 

Dans le cadre de la Campagne 
œcuménique de Carême, nous 
vous encourageons, si vous ne 
l'avez pas encore fait, à signer 
la pétition pour un commerce au 
service des personnes. Le but 
de cette pétition est d'encoura­
ger nos dirigeants politiques à 
créer des règles et des prati­
ques commerciales qui garan­
tissent le droit à l'alimentation 
pour tous, l'accès à l'eau, à 
l'éducation, aux soins de santé 
et à l'information sur une base 
équitable, la régulation des en­
treprises transnationales. 
Ce document est téléchargeable 
sur internet, sur le site 
www.securitealimentaire.ch• 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessib!e à tous si nous aug .. 
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFÔ 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

La tragédie 
d'Aristide 

Avec des milliers de chrétiens, je m'inscrivais 
au début des années 90 parmi les fans 
d'Aristide. Enfin un prêtre qui donnait corps 
et voix au message social des évangiles! Je 
revois les images de ses messes «populai­
res» dans l'église St. Jean Bosco de Port-au­
Prince et il me semble réentendre ses 
prêches enflammés qui soulevaient alors les 
bidonvilles haïtiens. Comment expliquer la 
dérive de la trajectoire qui a conduit notre 
Tidid de sa chapelle salésienne jusqu'au 
palais présidentiel, emmuré dans son 
obstination et son goût du pouvoir, 
indifférent au sort de ceux pour lesquels il 
avait d'abord crié? Le prophète n'a pas tenu 
ses promesses. Le pouvoir et l'argent l'ont 
corrompu. Tout comme les dictateurs qui 
l'avaient devancés. 

Je risque une réponse. 
Un «curé sympathique» ne fait pas forcément 
un bon président. Ne confondons ni les rôles 
ni les genres. Tout le monde s'accorde 
aujourd'hui pour reconnaître l'incompétence 
politique d'Aristide. Sa mission prophétique 
l'invitait à dénoncer l'injustice; elle ne lui 
donnait pas forcément les moyens de rétablir 
la situation. Rien ne l'y préparait. Un 
sermon ne peut tenir lieu de programme de 
gouvernement. 

Jésus s'est toujours refusé d'exercer le 
pouvoir. Quand bien même on cherchait à faire 
de lui un roi. Ce qui ne l'empêchait pas de 
rencontrer les «grands de ce monde» et de 
leur dire leur fait. 

Bien sûr, cette rè$le peut souffrir des 
exceptions. Le chanome Kir fut un excellent 
maire de Dijon, ne serait-ce que pour nous 
avoir laissé l'apéritif qui porte son nom. Je 
n'en dirai pas autant de ce séminariste 
géorgien qui devint un jour le sinistre tyran 
qui régna pratiquement sur la moitié du 
monde. Même s'il affectait de se faire appeler 
«petit père des peuples».• 

Guy Musy 

Le mystère Aristide 

Votre cri 
ne sera pas étouffé ! 

Votre cri ne sera pas étouffé! 
C'est le titre du livre collec­
tif! que la COTMEC dédiait, 
en 1993, à la mémoire des Haï­
tiens «tués, blessés, torturés 
ou persécutés depuis le coup 
d'Etat du 30 septembre 
1991». Un coup d'Etat qui, 
déjà, avait contraint le «pre­
mier président librement élu 
de l'histoire d'Haïti» à l'exil. 
Nous protestions alors con­
tre la complaisance de la hié­
rarchie de l'Eglise envers les 
auteurs de ce coup d'Etat et 
manifestions notre solidarité 
avec le peuple haïtien. 

Avec ce peuple, plus qu'avec 
son président, même s1 le dis­
cours d'Aristide avait de 
quoi nous séduire. En parti­
culier quand il s'opposait à 
une société où «une mino­
rité, sur la table, s'enrichit 

aux dépens de la majorité qui croupit sous la table», ajoutant que «la non-vio­
lence active doit nous permettre de nous retrouver tous autour de la table». 
Cependant, nous signalions le risque de faire de ce leader charismatique un «héros 
providentiel» et les ambiguïtés de son langage politico-religieux. Nous nous inter­
rogions aussi sur son attitude à l'égard du «supplice du collier», mode d'exécu­
tion sommaire au moyen d'un pneu arrosé d'essence. 

En 1994, j'ai retrouvé le président Aristide cloîtré dans un appartement de Washing­
ton, soutenu par un puissant lobby travaillant à son retour en Haïti, contre un autre 
lobby, aussi puissant, qui tentait d'empêcher ce retour. Certains datent de cette 
époque sa dérive vers l'autoritarisme. Il aurait conclu de son expérience 
washingtonienne que la politique consiste essentiellement ·en un rapport de force. 
Pour d'autres, il a toujours eu «des aspects mystico-autoritaires». Le mystère 
demeure. Ce que tous lui reprochent, c'est de n'avoir rien fait contre la pauvreté 
des Haïtiens après son retour à Port-au-Prince, escorté par les GI's. 

Le peuple haïtien se retrouve dans une situation chaotique et· son cri retentit dans 
la confusion, à la suite de ce que les derniers partisans d'Aristide appellent un 
nouveau «coup d'Etat». Ils accusent les Américains, les Français ou les anciens 
putschistes, mais il faut bien reconnaître que leur héros, en qui beaucoup d'entre 
nous avaient cru, porte une lourde part de responsabilité. Même si l'on peut se 
demander ce qui serait arrivé s'il n'avait pas été chassé du pouvoir en 1991. La voie 
qu'il a ensuite choisie n'était, à l'évidence, pas la bonne. Il ne reste qu'à accompa­
gner le peuple haïtien dans sa recherche obstinée d'une issue.• 

Michel Bavarel 

1 Haïti. Votre cri ne sera pas étouffé, CHRD & COTMEC, Genève 1993 
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L'eau, un bien pour tous ... 
pour les Dalits aussi! 

Brésil 

En novembre 2003, quatre par­
lementaires fédéraux ont été ex­
pulsés du Parti des Travailleurs 
(PT). A l'origine de ces mesu­
res disciplinaires, les critiques 
formulées par ces parlementai­
res contre la «réforme» du sys­
tème de retraite dans la fonc­
tion publique et leur vote néga­
tif au Parlement contre des me­
sures considérées comme «anti­
populaires». Ce fut le premier 
signe de tension interne depuis 
l'arrivée de Lula au gouverne­
ment. 

Si au Nord, nous 
commençons à e,rendre 
conscience de I impor­
tance de préserver 
l'eau, dans certains 
pays elle est déjà 
surnommée "l'or bleu" 
et pour cause. Elle est 
souvent l'objet de 
conflits entre les autorités 
et les populations locales. 
Dans la communauté 
des Dalits de l'Etat 
de Tamil Nadu, par 
exemple, certaines 
populations n'ont 
toujours f as accès 
libremen à l'eau 
potable pourtant 
indispensable à la 
survie de l'homme. 
Jour après jour, ces 
personnes déjà exclues 
de nombreux droits 
fondamentaux, tentent 
de défendre aussi leur 
accès à l'eau. 

En Inde, dans l'état du Tamil 
Nadu des communautés de 
Dalits et des paysans hors-cas­
te s 1 

, voient leur ressource en 
eau diminuer de jour en jour suite 
aux excavations effectuées ces 
derniers mois par des multinatio­
nales dans le lit du fleuve Cau­
very. Cela a provoqué une modi­
fication du lit du fleuve et de ses 
abords (assèchements, inonda­
tions), qui a chassé les paysans 
de leur terres, tandis que, sur or­
dre des multinationales qui cher­
chent en fait à s'approprier l'eau 

fluents, ils se sont rendus sur les 

1 / lieux d'excavations et ont bloqué 
i · l'accès aux camions envoyés par 
U J les multinationales. Très vite -

10 comme c'est souvent le cas en 
j 1\. Inde -, les intérêts du plus fort 
O économiquement ont primé sur 

ceux des plus faibles, entraînant 
Al\\ la réaction de la police qui a ré-
U ~ ~ primé avec force à ce mouvement 

\) \) de protestation avec de nom-
\ breuses arrestations ( 1200 per-
'\"-\ \l sonnes, y compris des person-

P!">. ____ ~-, ~~~~· nes mineures). A ce jour, 200 à 
\l 300 d'entres elles se trouvent 

toujours en détention dans plu­
sieurs prisons de l'Etat du Tamil 

~ \ Nadu. 
U l. Pour l'indien Mathias Rathinam, 

~ ~ venu en Europe dénoncer ce cas 

du fleuve, le gouvernement a 
procédé à plusieurs reprises à 
des expropriations forcées. 

Résistance 
Récemment, avec le soutien 
d'une ONG locale, un grand 
nombre de Dalits et quelque mil-
1 iers d'agriculteur~ ont décidé. 
d'agir contre cette nouvelle in­
justice - une de plus parmi tant 
d'autres! Après plusieurs négo­
ciations sans résultats avec les 
autorités locales, à qui ils deman­
daient de prendre des mesures 
rapides pour stopper l'assèche­
ment du fleuve et de ces con-

~ de violation des droits humains 
(le droit à la vie figure dans la 
Constitution indienne!) il est im­
portant d'agir vite pour deman­
der la libération sans condition 
de ces prisonniers qui ont sim-
plement eu le courage de défen­
dre leurs droits.• 

Mahesh 

1 Voir COTMEC-lnfo n° 242 

Les personnes intéressées 
sont invitées à prendre contact 
avec le Centre Lebret, M. 
Sergio Regazzoni 49, rue de 
la Glacière 75013 Paris tél 
0033 1 47 07 10 07 email: 
lebreti@club-internet.fr 

Sur cette question, Frei Betto 
se montre prudent et même quel­
que peu distant: «.Je ne suis pas 
militant du PT et j'hésite à me 
prononcer sur une question re­
levant d'une institution à la­
quelle je n'appartiens pas)), 
souligne-t-il. Pour ajouter immé­
diatement: «Je pense que, dans 
n'importe quelle structure, sz 
quelqu'un n'accepte pas la 
décision démocratique de la 
majorité1 , il doit sortir. Par 
exemple, si l'on n'est pas d'ac­
cord avec les positions de 
l'Eglise, il n'y pas moyen d'y 
rester.» 
Quant au récent et plus bruyant 
cas de corruption, dans lequel 
est impliqué Waldomiro Diniz, 
la position du théologien-mili­
tant est radicale: «C'est un cas 
isolé. D'après mes informa­
tions, ils 'agit d'un homme cor­
rompu. li fut immédiatemen 
sanctionné. li a déjà été releve 
de ses fonctions par Lu/a et, 
maintenant, il sera sanctionne 
par la justice. Nous ne pouvons 
pas supporter ce genre de 
chose. L'éthique est non seule­
ment un principe de base, mais 
un signe distinctif du gouver-
nement de Lu/a. Tout cas de 
corruption doit être puni de 

Requérants d'asile déboutés: 
fin programmée de Pa.ide sociale 

manière exemplaire. Je pense 
que la presse a très bien /ai 
son travail en dénonçant et en 
démontrant ces faits.»• /S.F. 

En 2003, Le programme 
d'allégements budgé­
taires a prévu <J.Ue les 
demandeurs d asile 
faisant l'objet d'une 
décision de non-entrée 
en matière seront 
exclus du système 
d'aide sociale. Cette 
mesure est entrée en 
vigueur le 1er avril 2004. 
Des centaines de 
personnes sont 
tristement concernées 
à Genève. 

1 Même s'il existait une 
indignement à leur propre dénue- niser les cantons qui devraient majorité qualifiée au sein de 
ment. Les risques d'une telle si- «accueillir» en plus grand nom- la Direction nationale du PT 
tuation sont nombreux pour .les bre ces «oubliés du droit pour exiger la discipline de 

, groupe, lors du vote sur la 
requerants déboutés. Ils vont de d'asile» et ainsi rendre d'une réforme des retraites, ce 
l'impossibilité de subvenir à main une partie de ce qui a été changement de position - le 
leurs besoins fondamentaux aux économisé de l'autre. Il restera PT avait mené campagne 

bl' d t · bl" contre des projets pro emes e san e pu 1que en que ces économies de bouts de similaires, durant le mandat 
passant par la «tentation» de la chandelle auront démantelé un de Fernando Henrique 
délinquance de survie ou de la de ces mécanismes de solidarité Cardoso, comme l'a rappelé 
mendicité. Ils pourraient se voir qui font la fierté de nos sociétés. la sénatrice Héloisa Helena, 

d lors du débat de novembre 
renvoyés e canton en canton, 2003 - n'a jamais été discuté 
aucun d'entre eux ne voulant Une fois de plus, le minimalisme par un congrès national. Les 
assumer un droit constitutionnel de l'austérité frappe les moins courants de gauche du PT 
inaliénable, le seul qui resterait nantis. Enormes coûts en fait avaient d'ailleurs critiqué, avant les élections 
aux personnes dans ce cas: celui pour un si petit bénéfice ... • présidentielles, la manière 
de l'aide dans les situations de anti-statutaire utilisée par 
détresse. Sous prétexte d'écono- Vanessa De Rudder-Stassen Lula pour signer l'accord 

Berne espère de cette façon éco- mies fédérales, ce seront donc entre tous les candidats à la 
nomiser 70 millions. Tout porte à b' 1 fi 1 . présidence, acceptant les 1en es mances cantona es qm accords avec le FMI, alors 
croire qu'il s'agit là d'un bien . seront mises à contribution, ce que la critique et la 
mauvais calcul. En effet, cette droit minimum d'assistance de- dénonciation de ces accords 
décision r1"sque de se trans"or- - 1. • , · étaient inscrites dans le 

1 1 vant etre app 1que a ce niveau t" 1 d PT 
mer raJiidement en mach1'ne a' d programme na iona u ' e pouvoir. L'Office fédéral des adopté dans un congrès 
créer es clandestins, laissés réfugiés (ODR) a prévu d'indem- régulier et souverain ... (NdT) 
Cotmec-info/ 4-041257-2 ___ _:_:2:=.::~:.=:.:__:_~_=--:_::::....=_...:.:.:.::::.=:__ ____________ _=::::::::================= 

«Chaque jour, des tours jumelles 
tombent, silencieusement» 

Entretien avec Frei Betto 
Ami personnel et 
proche conseiller du 
~résident Lu/a, Frei 
Betto1 n'a pas hésité, 
l'an passé, à quitter sa 
fraternité de Sao Paulo 
pour venir à Brasilia. 
Non pas comme 
fonctionnaire ou 
ministre, mais comme 
simple militant, déclare­
t-il franchement. Il est le 
responsable à la 
Mobilisation sociale du 
programme Faim Zéro, 
qui vise à réduire 
drastiguement cette 
calamité touchant 45 
millions de Brésiliens. 
Dialogue ouvert avec 
cet !Jomm_e de gauche, 
ancien prtsonmer 
politique, journaliste, 
auteur d'une cinquan­
taine de livres, religieux 
et l'un des pères 
de la Théologie de la 
Libération. 

Qu'est-ce que 
Faim Zéro? 

Beaucoup estiment qu'il existe 
trois causes principales de morts 
dans le monde: la guerre, le ter­
rorisme et le sida. Ce n'est pas 
du tout vrai! Le plus grand tueur, 
c'est la faim: 842 millions d'êtres 
humains vivent une situation de 
dénutrition chronique.· Les sta­
tistiques parlent de 1 OO 000 morts 
quotidiennes, dont 30 000 en­
fants de 0 à 5 ans. Cela repré­
sente plusieurs World Trade 
Center chaque jour! Mais il 
s'agit de morts anonymes, nul ne 
les pleure et rares sont ceux qui 
s'en indigent. Pas de monuments 
pour ces morts-là. Les campa­
gnes contre le sida sont impor­
tantes bien sûr, avec 45 millions 
de personnes qui souffrent de 
cette maladie. Mais si la faim tue 
20 fois plus que le sida, pourquoi 
alors n'y a-t-il pas des campa­
gnes contre la faim? Ma réponse 
est un peu cynique: la faim fait 
des distinctions entre les clas­
ses. Elle ne tue que les pauvres! 
Raison pour laquelle Lula a mis 
en place le programme Faim zéro 
et propose, sur le plan interna­
tional, la création d'un fonds, qui 
serait financé par une sorte de 
taxe Tobin sur les relations com­
merciales dans les paradis fis­
caux. 

Non à la charité 

Concernant l'intérêt venant d'Eu­
rope pour ce programme, un seul 

point me préoccupe: la persis­
tance en Occident d'une concep­
tion caritative. On ne combat pas 
la faim en donnant de la nourri­
ture aux pays pauvres. C'est la 
pire manière de la combattre. Or, 
Faim zéro n'est pas un pro­
gramme d'assistance, mais au 
contraire cherche à créer des 
conditions d'inclusion. Ce n'est 
pas une proposition de simple 
distribution de nourriture, mais 
d'intégration sociale par la redis­
tribution des revenus, en pas­
sant par le développement simul­
tané de la coopérative, du 
microcrédit, de l'éducation ci­
toyenne etc. En acceptant la né­
cessité de réformes structurelles. 

Alphabétiser 
et éduquer 

Nous avons structuré dans tous 
les états du Brésil un réseau 
nommé Talher, qui en portugais 
se réfère aux instruments pour 
manger et à la formation. Nous 
avons déjà 540 éducateurs for­
més et 10 fonctionnaires du gou­
vernement fédéral qui travaillent 
dans mon bureau. La méthode 
utilisée est celle participative de 
Paulo Freire. Nous donnons aux 
familles une carte magnétique 
nommée carte citoyenne, pour 
retirer chaque mois leur argent 
de la banque fédérale. Nous exi­
geons qu'il n'y ait aucun anal­
phabète - le programme com­
prend aussi l'alphabétisation si 
besoin est -, que les enfants 
aillent à l'école, qu'ils participent 
à un programme de santé, de for­
mation à la coopération et aux 
microcrédits. C'est une éduca­
tion citoyenne, un effort pour 
acquérir la conscience des droits 
de la famille, de la planification 
familiale - qui n'est pas un con­
trôle de la natalité! Une stratégie 
donc intégrale. Nous appelons 
cette méthode conditionnalité:· 
Ce concept a été créé par les po-
1 i tic iens pour compliquer les 
choses ... mais dans notre cas il 
parle des droits et des devoirs. 

Premier bilan 

L'année qui prend fin a été un 
grand succès. Nous pensions 
atteindre le chiffre d'un million 
de familles bénéficiaires dans 
1000 municipalités. Nous arri­
vons à 3 615 000 familles dans 
2340 municipalités (plus de la 
moitié de toutes celles existant 
au Brésil), en priorité dans les ré­
gions quasi désertiques du 
Nord-Est: villages indigènes, 
groupes de sans-terre, habitants 
de bidonvilles et les communau-

tés qui/ombos (descendants 
d'esclàves). Nous avons réussi 
à unifier toutes les politiques 
étatiques liées au combat contre 
la faim. En complément à cette 
action, les agents de notre pro­
gramme viennent promouvoir la 
santé publique, l'éducation, les 
jardins communautaires et do­
mestiques, l'éducation nutrition­
nelle, etc. Nous avons aussi 
lancé un projet de construction 
d'une citerne par maison. Lamé­
thode est très simple, inventée 
par un paysan, et permet - même 
dans les zones les plus sèches -
de récolter jusqu'à 16 000 litres 
d'eau de pluie par le toit des mai­
sons. Chaque citerne coûte 450 
dollars; sa durée de vie est de 40 
ans. Elle est construite par la fa­
mille elle-même qui de la sorte 
participe directement au projet. 

Cette année, 115 000 familles se­
ront installées. Sur ce thème, on 
ne peut pas pécher par démago­
gie, en faisant des promesses 
difficiles à accomplir. Sur les 600 
millions d'hectares cultivables 
dans tout le pays, un tiers peut 
être affecté à la réforme agraire, 
parce qu'il s'agit de terres occu­
pées par des propriétaires illé­
gaux2. 

Lui a 
et les mouvements 

sociaux 

Durant tout ce temps, aucun 
mouvement social n'a rompu 
avec le gouvernement de Lula. Il 
y a des critiques, que nous con­
sidérons comme positives. Mais 
il est indéniable que Lula pro­
vient de ces mouvements. Dans 
son idée, il existe deux erreurs 
monumentales à éviter: l'une, 
«capitaliste», consisterait à cri­
minaliser .le mouvement social. 
L'autre, «socialiste», consisterait 

.à considérer les mouvements 
---. sociaux comme des courroies de 

0 

Les résistances? 

transmission de la politique de 
l'Etat, ce qui attenterait à la né­
cessaire autonomie de ces mou­
vements. D'autre part, les atten­
tes se maintiennent. Les premiers 
sondages indiquaient que les 
gens font un crédit de deux ans 
au gouvernement. Jusqu'ici, 
seulement deux ou trois secteurs 
- hormis l'extrême droite ou l'op­
position - ont pris leurs distan­
ces. Quelques parlementaires 
d'extrême gauche et quelques 
intellectuels ... • 

Propos recueillis par 
Sergio Ferrari 

service de presse 
E-CHANGER 

(Traduction H.P Renk) 

1 Invité de la Campagne 
œcuménique de Carême 2004, 
Frei Betto a participé à une 
table ronde a Berne le 2 mars 
dernier sur la sécurité 
alimentaire et, le 3 mars, il a 
donné une conférence à 
Genève sur le Programme 

Elles ne sont pas contre le pro- Faim zéro. 
gramme lui-même, mais contre les 2 Il ne s'agit pas d'une 
réformes structurelles qui doi- opposition purement verbale. 

- Durant la première année du 
vent etre menées et sans lesquel- gouvernement de Luta, Je 
les le programme Faim zéro ne nombre de paysans abattus 
peut réussir. Je me réfère plus par des groupes de tueurs 
particulièrement à la réforme soldés par les latifundistes a 

triplé (une septantaine de 
agraire, avec le plan pour instal- morts) par rapport à la 
Ier 530 000 familles en quatre ans. dernière année du 
Le Mouvement des travailleurs gouvernement Cardoso. De 
ruraux sans terre (MST) deman- plus, dans certaines régions, 

les latifundistes ont une 
<lait l'installation d'un million de influence déterminante sur 
familles. Dans l'immédiat, le gou- l'appareil judiciaire et 
vernement assure un peu plus l'utilisent contre les activistes 
de la moitié de cette demande. du MST. -----------------------=-=-==-=:.....::.:=-===:.:_ ___ Cotmec-infol 4- 041257-3 



«Car aux ames 
la valeur se moque 

bien 
des 

nées 
années» 

Simone, 80 ans, illustre 
parfaitement cette para­
phrase de Corneille. 
Des voyages en terre 
sainte, des rencontres 
et la lecture d'un témoi­
gnage écrit par une 
femme de Palestine 
trouvent une grande 
résonance en elle. 

Voilà un livre qui rend compte 
d'actions qui se passent dans 
cette région déchirée, un livre qui 
ne se contente pas d'exprimer 
une réalité quotidienne tragique, 
difficile, mais qui relate la volonté 
farouche de femmes palestinien­
nes et juives, qui malgré la du­
reté du quotidien, l'horreur des 
actions perpétrées de part et 
d'autre décident de dialoguer, de 
se dire tout ce qui les divise, les 
blesse (voir recension du livre ci­
après). 
Que faire? Phase 1: Simone alerte 
une amie théologienne gene­
voise, Denise, 80 ans elle aussi. 
Denise accepte de grimper sur le 
tandem. Phase II: elles trouvent 
un éditeur, deux traductrices et 

le financement nécessaire. Phase 
Ill: elles accompagnent Rose­
Marie et Claire-Lise les deux tra­
ductrices, elles dialoguent avec 
l'auteure pour assurer que tou­
tes les nuances du récit soient 
bien rendues. Phase IV: elles as­
surent la promotion du livre. 
Elles savent bien que dans notre 
société actuelle, la volonté poli­
tique de trouver des solutions 
respectueuses des deux parties 
d'un conflit ne naît que s'il y a 
pression populaire sur les lieux 
du conflit, mais aussi - surtout 
peut-être - dans tous les pays 
qui se flattent de respecter le 
droit à l'existence, le droit à une 
patrie et le droit à une sécurité 
permettant de vivre et pas seule­
ment de survivre. 
Simone, Denise, Rose-Marie et 
Claire-Lise sont des artisanes de 
paix.• 

Maryse Durrer 

Le cri des oliviers 
Qui, mieux que les oliviers pour­
rait symboliser ce qui lie les fem­
mes d'Israël et de Palestine? 

Et pourtant, le fossé creusé par 
la violence et la méconnaissance 
du passé qui sépare les deux 
peuples est immense. C'est l'ex­
périence que relate l'auteure, 
Sumaya Farhat-Naser. 
Au fil des pages, elle raconte ce 
que veut dire «vivre dans un 
pays occupé», les brimades, les 
humiliations, les impuissances, la 
séparation des familles ; mais 
aussi le désir de se parler pré­
sent au cœur de nombre d'hom­
mes et de femmes aussi bien juifs 
que palestiniens. Dans un subtil 
équilibre entre les faits du quoti­
dien et la réalité politique, entre 
ce qui parle au cœur et ce qui se 
lit comme une leçon d'histoire, 
elle nous permet d'appréhender 
différemment les faits que les 
médias nous rapportent parfois, 
mais surtout elle fait entendre la 
voix de l'espérance, de la volonté 
de paix, voix le plus souvent 
étouffée car elle ne crée pas 
l'événement. A 1 ire de toute 
urgence! •I M.D. 

Le Cri des oliviers, éd. Labor 
et Fides 

Visite pastorale à l'archiprêtré 
Les représentantes de la 
COTMEC se sont rendues, en 
mars dernier, à une journée de 
rencontre entre les agents pas­
toraux laïcs et l'évêque de Fri­
bourg, Mgr Genoud, accompa­
gné du vicaire général, M. 
Berchier. Ce fut pour nous I' oc­
casion de réfléchir à quelques 
questions cruciales pour l'Eglise 
et à sa place dans la société. 
Quelle Eglise voulons-nous? 
Quelle Eglise a-t-on face à nous 
en ces temps de crise? Comment 
se sent-on au sein de son dio­
cèse? 
Les réponses avancées à ces 
questions furent très diverses et 
elles nous ont ame~ à nous en 
poser d'autres. Parmi ces inter­
rogations, celles qui mettent en 

question «la place de I' Autre» 
sont particulièrement cruciales. 1 

L'Eglise d'aujourd'hui ne force­
t-elle pas le passage à l'unifor­
mité, n'est-elle pas tentée par 
l'imposition d'une pensée uni­
que? Si la pensée de l'autre est 
différente de la mienne, doit-elle 
me faire peur? La différence est­
elle en soi menaçante? Il ne de­
vrait y avoir ni fusion ni opposi­
tion dans l'altérité, mais bien 
unité dans la diversité. La recon­
naissance du «prochain» est à 
ce prix. Quand les différences de­
viennent des antagonismes, per­
sonne n'a à y gagner. Il y a tant 
de manières de vivre sa foi. 
L'Eglise doit être lieu d'écoute 
et de parole. Dès lors, si elle se 
referme sur elle-même, elle de-

vient un contre-témoignage de 
ce qu'elle veut enseigner. Nous 
sommes persuadées que toutes 
ces questions ont leur place dans 
une Eglise qui doit s'incarner 
dans une société civile mondiale. 
La présence auprès des exclus 
doit être une préoccupation im­
pérative de l'Eglise.• 

Vanessa De Rudder-Stassen 

1 Parmi les autres questions 
qui se sont posées lors de 
cette rencontre, certaines 
portaient sur l'interprétation 
de la diminution des forces 
pastorales? Nous n'avons pas 
la place pour les aborder dans 
ce petit compte rendu. 

Pas à pas vers le futur 
A travers huit courts-métrages 
sur une Afrique australe qui se 
meurt du sida, La Fondation 
Films pour un seul monde en 
collaboration avec la Fondation 
Education et Développement 
ont édité un DVD. 
Ces huit regards décrivent une 
situation dramatique, sans com­
plaisance, mais où pointent néan­
moins quelques lueurs d'espoir 
qui se nomment témoignages, 
solidarité et prises de position 
face à des gouvernements trop 
souvent enclins à laisser ce pro­
blème de côté. 

A travers les paroles de ces fem­
mes, hommes et enfants aussi, 
qui vivent ce fléau au quotidien, 
transparaît le regret de n'avoir 
pas su avant ou de n'avoir pas 
cru plus tôt au risque encouru. Il 
leur reste les exhortations qu'ils 
font entendre le plus fort possi­
ble pour que leur malheur serve 
à d'autres, qui auront peut-être 
la chance de marcher vers un 
autre futur. • / N. K. 

Steps for the Future, 
à commander au 031 398 20 88 
ou sur www.filmeeine~elt.ch 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- N° 258 - Mai 2004 

Billet évangélique 

Jeux de miroirs 
Prenant son courage à deux mains et se 
bouchant le nez, le délégué américain à la 
Commission des Droits humains a osé 
élever quelques timides reproches à l'encon­
tre de son compère chinois. Les autres 
ambassadeurs occidentaux, effrayés par 
l'audace du big brother, sont restés cois. 
Qui donc est assez fou pour titiller le gros 
tigre jaune qui somnole sur un bon quart de 
l'humanité et sur le Tibet en particulier? Un 
seul grognement du fauve suffirait à faire 
s'envoler les juteux contrats signés par nos 
hommes d'affaires avec les mandarins de 
l'Empire du Milieu! 
La réponse du délégué chinois fut empreinte 
d'humour et teintée de courtoisie. On 
pratique tout de même les bonnes manières 
entre barons de la Sainte-Alliance, chargés 
de veiller aux respects des Droits humains! 
Le diplomate asiatique fit donc remarquer à 
son collègue américain que la Chine n'était 
plus si pauvre pour ne pas se faire le plaisir 
d'offrir au président des Etats-Unis un 
miroir pour se contempler chaque matin. Une 
pose unique devant la glace devrait lui 
suffire pour faire apparaître en pleine lumière 
les violations des droits humains sur le sol 
américain. Pas très beau à regarder, semble­
t-i I' «Ote la poutre de ton œil avant de 
dénoncer la bille qui est dans le mien!» Pou­
tre contre poutre! Le score est nul. Mais c'est 
déjà une victoire si les deux champions du 
jeu du miroir conviennent qu'ils sont 
borgnes tous les deux. 
li est vrai qu'au royaume des aveugles les 
borgnes sont rois!• 

Guy Musy 

Secret bancaire: 
tous concernés! 

Dans le prolongement du livre la Suisse dans la constellation des paradis fiscaux 
et de la campagne de la Déclaration de Berne, Evasion fiscale: la fin du silence, le 
dernier forum d' Attac a fait la part belle au débat sur le secret bancaire et ses corol­
laires: l'emploi, les pratiques bancaires, l'éthique et les paradis fiscaux. 
Un panel international d'économistes, de journalistes, d'historiens et représentants 
de la société civile, se sont réunis pour discuter d'un problème dont les implications 
sont mondiales. 

Au niveau suisse, le secret bancaire occupe depuis des mois le devant de la scène 
politique et médiatique dans le cadre des négociations avec l'Union européenne 
(Bilatérales Il) qui voudrait les finaliser d'ici le mois de juin. Le débat semble com­
plexe. Les nombreux intérêts et thèses contradictoires cachent le véritable point de 
discorde: le gouvernement suisse et les banques souhaitent à tout prix maintenir le 
dernier bastion du secret bancaire, à savoir l'évasion fiscale. A grand renfort d'argu­
ments tablant sur l'irrationnel, on tient à tout prix à nous convaincre que du secret 
bancaire (et de lui seul) dépendent des centaines de milliers d'emplois, la sacro­
sainte croissance économique, la force de notre franc, les recettes fiscales de l'Etat 
(déficitaires), la protection totale de notre sphère privée et notre bien-être économi­
que en général ... Tout cela semble idyllique mais masque les véritables questions. 
Quel est le fondement scientifique des chiffres avancés par les milieux baricaires? 
Sommes-nous tous réellement bénéficiaires du secret bancaire ou en faisons-nous 
les frais? Pourquoi ces attaques répétées de la part de l'Uniori européenne, de l'OCDE 
qui font pression, tour à tour, pour que la Suisse assouplisse son secret bancaire? La 
concurrence, argument récurrent des banquiers, est-il le seul fondement de ces criti­
ques? 

JI est grand temps de dépasser la peur et l'irrationnel, de déverrouiller cet interdit de 
penser pour oser enfin une remise en question de notre «dépendance» vis-à-vis du 
secret bancaire. 
Afin de discerner pleinement les véritables enjeux, nous avons besoin d'études 
sérieuses de la part de la Confédération pour ne plus nous contenter du seul son de 
cloche donné par la place financière suisse - à qui profite de manière indéniable le 
maintien strict du secret bancaire. 
Pénétrer cette problématique, peu engageante au premier abord peut-être, et 
déconstruire les arguments du discours officiel, c'est réellement à la portée de tous. 
Un regard éclairé sur les implications mondiales de la finance fait partie de notre 
devoir citoyen, dans l'intérêt de tous pour la sauvegarde du bien-être commun.• 

Martyna Olivet et Nicole Kunz 
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Bibliodiversité 

Sur la planète de /'édi­
tion, la mondialisation 
va bon train. On ne 
compte plus les 
fusions, rachats et 
autres dépôts de bilan 
et fermetures de petites 
entreprises. Face à ce 
rouleau compresseur 
qui, pour un profit 
maximum, compresse 
surtout la qualité et la 
diversité, une alliance 
s'est créée qui 
regroupe des éditeurs 
inâépendants et 
altermondialistes. 

L 'Alliance des éditeurs indépen­
dants pour une autre mondiali­
sation a été créée en 2002 à l'ini­
tiative d'un petit groupe de pro­
fessionnels du livre qui partagent 
les mêmes objectifs: participer à 
la rencontre pacifique des cultu-

res, à la circulation des idées, à. 
la constitution d'une société ci­
vile internationale. A ce jour, l'as­
sociation regroupe quelque 60 
éditeurs, ressortissants de plus 
de 35 pays répartis sur tous les 
continents. Ces éditeurs se ren­
contrent régulièrement et tra­
vaillent ensemble pour soutenir 
une autre façon de publier qui 
ne se fonde pas uniquement sur 
les lois du marché. Autrement 
dit, pour œuvrer en ONG pion­
nière en matière de commerce 
équitable dans le secteur du li­
vre, plutôt qu'en simple commer­
çant. Ainsi, un livre vendu 15 
euros en France peut-i 1 être 
acheté pour l'équivalant de 5 
euros au Cameroun, pour tenir 
compte de la réalité du pouvoir 
d'achat des pays respectifs. 

Traduction commune, mise en 
page décidée collectivement, 
choix de l'imprimeur en fonction 

de critères précis sont autant 
d'actes concrets qui proposent 
une autre mondialisation à vi­
sage humain. Avec, par dessus 
tout la notion d'indépendance! 
En effet, l'association la définit 
strictement: «Est indépendant 
l'éditeur qui n'appartient pas à 
un grand groupe financier et/ 
ou de communication, et pour 
qui les processus de décision ne 
sont pas extérieurs à la struc­
ture éditoriale.» C'est le cas des 
Editions d'en bas, le membre 
suisse de l'association qui a fait 
paraître 300 titres explorant le 
champ social à partir des marges 
de l'histoire et de la société. 
Le lecteur ou la lectrice de la pu­
blication qui s'inscrit dans un tel 
souci d'équité ne pourra qu'en 
apprécier plus le contenu!• 

Roland Pasquier 

Un moralisateur amoral 
Depuis une année 
environ, Cuba se 
retrouve à nouveau 
dans l'œil du cyclone. 
Les condamnations par 
le régime castriste de 
75 «dissidents» à de 
lourdes peines de 
prisons et l'exécution 
de trois preneurs 
d'otages en avril 2003 
ont a1imenté la critique 
internationale qui 
bombarde Fidel Castro 
depuis de longues 
années. 
Ces événements ont 
démontré une fois de 
plus la complexité de 
ce pays harcelé en 
permanence par son 
puissant et trop proche 
voisin étasunien, et 
/'«émotion» qui entoure 
le sujet, Cuba demeurant 
un symbole brûlant 
de resistance 
à l'arrogance 
de Washington. 

De passage à Genève, quatre 
journalistes cubains - R. M. 
Elizaldem, L. Baez, A. Rodriguez 
et L. Barredo -, défenseurs du 
régime castriste dans la guerre 
larvée que lui mène l'administra­
tion étasunienne, sont venus 
présenter leurs livres1 le 29 mars 
dernier, dans le cadre d'une con­
férence organisée à l'IUED. Ces 
intellectuels ont mis en avant l'im­
plication étasunienne dans les 
mouvements de résistances au 

régime castriste et les actions 
que Washington met en œuvre 
pour lui mettre des bâtons dans 
les roues. Ainsi, ils ont dénoncé 
la «fabrication» exogène de dis­
sidents opérée à Cuba par 
Washington ainsi que son sou­
tien à des groupes terroristes 
anti-castristes actifs sur ! 'île et 
opérant depuis leurs bases de 
Floride. Ils ont également crevé 
l'abcès en ce qui concerne les 
cinq Cubains lourdement con­
damnés et détenus aux Etats­
Unis (dans des conditions dé­
noncées comme inhumaines) 
pour avoir infiltré les milieux 
anti-castristes, accusés de 
«conspiration dans le but de se 
livrer à de /'espionnage» - in­
culpés «pour avoir eu / 'inten­
tion de commettre un crime»P 

Les contradictions 
de Washington 

Dans une perspective plus large 
et sans rentrer dans le débat 
constant entre pro- et anti-cas­
tristes - point de déchirement in­
cessant entre ceux qui ne cau­
tionnent en aucun cas les actions 
autoritaires du régime cubain et 
ceux qui lui trouvent des «excu­
ses» - ce sujet délicat est à met­
tre en relation avec des problé­
matiques des plus intéressantes 
quant à la politique étrangère 
déployée par Washington. 

En effet, l'ambivalence de l'atti­
tude et des «principes» de l'ad­
ministration Bush est une fois de 

plus mise en évidence; elle qui 
déclare la guerre au terrorisme et 
héberge dans le même temps sur 
son sol des groupes terroristes 
cubains. Comme ailleurs dans le 
monde, les questions de «sécu­
rité» et de «défense de la démo­
cratie» légitime toute forrne d'op­
position et d'ingérence dans les 
affaires politiques d'un autre 
Etat. 
Ici aussi, les médias sont sur le 
banc des accusés, eux qui ont 
dénoncé à cor et à cri les mesu­
res prises contre les «dissidents» 
alors que la condamnation des 
cinq ressortissants cubains s'est 
décidée dans ! 'indifférence gé­
nérale. La manipulation et le fil­
trage de l'information sont ap­
parus une fois encore comme la 
meilleure arrne de Washington et 
des autres opposants au régime 
de Fidel Castro. 

Au nom de 
quelle morale? 

L'imminence des élections pré­
sidentielles étasunienne compli­
que encore les choses. Bush a 
en effet bénéficié en 2000, lors 
de son «élection», du soutien 
des influents milieux contre-ré­
volutionnaires cubains basé en 
Floride. Dans le cadre de la cam­
pagne, il est ainsi à redouter la 
mise en œuvre de mesures en­
core plus drastiques à l'encon­
tre de Cuba (L. Barredo mention­
nait à Genève la crainte bien réelle 
d'une intervention militaire). Là 
aussi, les tendances des sonda-

FAM~ 
En mars 2005, se tiendra à Ge­
nève le deuxième forum alter­
natif mondial de l'eau (FAME 
Il) - dans la continuité de celui 
de 2003 à Florence - organisé 
parallèlement au sommet offi­
ciel de Kyoto. 

L'objectif de la réunion de Ge­
nève est de poursuivre une ré­
flexion approfondie de la so­
ciété civile internationale pour 
élaborer des contre-proposi­
tions aux décisions officielles 
de Kyoto. Pour assurer la réa­
lisation du FAME Il, qui aspire 
à réunir un nombre important 
de déléguéEs du monde entier, 
un corn ité d'organisation 
ouvert a été constitué avec 
la participation de repré­
sentantEs de nombreuses 
ONG et mouvements sociaux 
helvétiques. Toutes les orga­
nisations et individus désireux 
de collaborer avec le FAME Il 
peuvent adhérer à ce comité 
avec trois options: participa­
tion active au comité d'organi­
sation; organisation d'une ac­
tivité particulière lors du Forum 
2005; figurer parrni les organi­
sations soutenant le FAME Il 
sans s'impliquer activement 
dans son organisation.• 

Sergio Ferrari 
Service de presse 

E-CHANGER 

Information: 
Bastianne Joerchel 
(bjoerche@swisscoalition.ch) 
ou Alberto Velasco 
(alberto.velasco@gc.ge.ch). 

ges et le baromètre politique 
étasunien dicteront la politique 
de Washington à l'approche du 
scrutin. 

Ainsi, quelle que soit la position 
que l'on adopte - entre soutien 
et condamnation - envers le ré­
gime castriste, une évidence de­
meure: l'administration Bush ne 
dispose d'aucune légitimité mo­
rale pour se poser en opposant à 
l'Axe du Mal, en défenseur de 
valeurs qu'elle-même ne res­
pecte pas, ou en prophète dont 
le discours moralisateur ne passe 
plus.• 

Jonas Pasquier 

1 Baez L. et Elizalde R.M., Les 
Dissidents , Ed. Politica, La 
Havane, 2003. 

Barredo L. et Rodriauez A., 
Le Profiteur, Ed. Politica, La 
Havane, 2003. 
2 Voir Minà Gianni, Cuba, le 

syndrome de l'île assiégée, in 
Le Monde Diplomatique, juin 
2003. 
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Les secrets du secret 
Le secret bancaire est 
souvent présenté 
comme le secret pro­
fessionnel du banquier 
ou respectivement le 
secret d'affaire du 
client. A ce titre, souli­
gnent les milieux finan­
ciers, il est aussi légi­
time que le secret médi­
cal . En Suisse, sa por­
tée est particulièrement 
étendue: tout employé 
de banque y est soumis 
même s'il quitte la pro­
fession et sa trahison 
est passible d'une 
peine de prison. Reste 
que le devoir de discré­
tion du banquier et la 
protection de la sphère 
privée des clients n'est 
qu'un aspect du secret 
bancaire tel qu'il doit 
être pratiqué dans tou­
tes les banques au 
monde. · 

En Suisse, le secret bancaire cou­
vre un domaine plus large que le 
simple secret d'affaire. Par la 
manière dont il est inscrit dans la 
législation, il possède une garan­
tie juridique de non-échange 
d'inforrnation entre les banques 
et l'administration fiscale. On dit 
que le secret bancaire est oppo­
sable au fisc. 
En d'autres terrnes, grâce à une 
série de lois qui distinguent en­
tre la fraude et l'évasion fiscale, 
passible en Suisse d'une simple 
amende, le secret bancaire pro­
tège les avoirs de ceux qui cher­
chent à se soustraire au fisc. 

Entrée dans la loi 
Depuis les débuts, le secret ban­
caire suisse est intimement lié à 
l'évasion fiscale, puisque les 
banques suisses ont su profiter 
de la situation de leurs voisins 
français et allemands qui ten­
taient d'échapper à des impôts 
toujours plus élevés à cause de 
la course aux arrnements de ces 
pays dans les années '30. En 
1934, dans un contexte où la 
place financière suisse était en 
crise, le Conseil fédéral projette 
de créer une Commission fédé­
rale des banques qui aurait le 
pouvoir d'envoyer des groupes 
d'enquêtes au sein des établis­
sements bancaires. En réaction, 
les banques suisses font pres­
sion en exigeant en contrepartie 
un renforcement du secret ban­
caire, qui s'actualisera par l'adop­
tion de l'article 47 de la loi fédé­
rale sur les banques et caisses 
d'épargne. 
La relation d'interdépendance 
entre l'Etat et les banques n'a 

cessé jusqu'à ce jour. Les tracta­
tions autour du deuxième tour 
des accords bilatéraux le mon­
trent bien. A propos de l'impôt à 
la source proposé à l'Union euro­
péenne en échange du maintien 
du secret bancaire, Pascal 
Couchepin a déclaré: «C'est la 
première fois dans /'histoire de 
la civilisation qu'un pays qui 
n'est pas colonisé offre de per­
cevoir un impôt en faveur 
d'autres Etats.» De même, le 24 
mars dernier, un message adressé 
aux parlementaires par le F arum 
place financière suisse, lobby 
pro-bancaire créé en mars 2003, 
a fait mettre en veille pour une 
période indéterminée le projet 
d'inscrire le secret bancaire dans 
la Constitution. 

Au delà des mythes 
C'est par le recours aux mythes 
que l'on a réussi, jusqu'ici, à 
maintenir un usage étendu du 
secret bancaire contre les atta­
ques extérieures. En effet, le se­
cret bancaire suisse a acquis au 
cours du temps une valeur sym­
bolique qui va bien au-delà de 
son contenu juridique. Il bénéfi­
cie ainsi d'une dimension 
identitaire qui le place au rang 
d'une richesse nationale à défen­
dre au même titre que la neutra­
lité. 
L'historien bernois Peter Hug a 
démontré que ! 'idée selon la­
quelle le secret bancaire avait été 
mis en place pour protéger les 
avoirs des Juifs persécutés par 
le pouvoir nazi était une pure in­
vention. C'est à partir d'un texte 
anonyme paru dans un bulletin 
du Crédit Suisse en 1966 1 que 
tout le monde, même les détrac­
teurs du secret bancaire, se sont 
emparés de cet argument. Ce 
texte, qui n'est pas mentionné 
dans les travaux préparatoires de 
la loi de 1934, s'inscrivait dans 
une campagne de relations pu­
bliques avec les Etats-Unis. Le 
rapport Bergier, rendu en 2001, a 
mis fin définitivement à ce my­
the fondateur. La raison qui a 
conduit au renforcement du se­
cret bancaire est le scandale de 
la banque. commerciale de Bâle, 
dont les directeurs ont été arrê­
tés à Paris en flagrant délit d'éva­
sion fiscale avec des personna­
lités françaises en vue. La polé­
mique soulevée par les médias a 
fait très peur et a accéléré le pro­
cessus législatif au niveau fédé­
ral. 
Les défenseurs du secret ban­
caire mettent volontiers en avant 
la protection de la sphère privée. 
Ils se gardent bien de nous rap­
peler que tout banquier est lié au 
secret professionnel, entériné par 
de nombreuses disposition du 
Code civil, comme n'importe quel 
employé. A ceux qui avancent 

l'argument d'un Etat fouineur, 
ont pourrait opposer le fameux 
scandale des fiches. De plus, le 
secret bancaire est vu comme un 
droit universel de la personne à 
se protéger contre les indiscré­
tions. Mais en quoi est-il univer­
sel si la masse des contribuables 
n'ayant pas les moyens d' éva­
der le fisc ne peut le revendi­
quer?2 
Un dernier point est souvent es­
camoté: les agents du fisc sont 
eux aussi soumis à un secret de 
fonction inscrit dans le code pé­
nal (art. 320). Donc lever le se­
cret bancaire vis-à-vis du fisc ne 
serait en rien incompatible avec 
la protection de la sphère privée, 
sinon tous les salariés qui sont 
tenus à la transparence de leur 
fiche de paie en seraient privés 
depuis bien longtemps. 

Exception légale 
On le constate: le secret bancaire 
est solidement et depuis long­
temps enraciné dans la législa­
tion. Tout banquier vous le dira, 
il n'est pas pour autant absolu. 
Sa levée intervient lors d'enquê­
tes pénales et quand l'exigent les 
dispositions des traités d'en­
traide judiciaire. Dans les deux 
cas, la procédure est complexe 
et très restrictive. Là où le bât 
blesse, c'est que notre pays n'ac­
corde pas aux pays étrangers 
l'entraide juridique pour des 
motifs d'évasion fiscale. En 
vertu de l'exception légale suisse. 
qui fait la distinction entre fraude 
(délit pénal) et évasion fiscale 
(délit administratif). Il en découle 
un double avantage pour les 
clients étrangers des banques de 
la place: ils ne sont pas imposés 
en Suisse et ils sont assurés 
d'échapper durablement à leur 
fisc d'origine. On est donc en 
présence d'une loi au service 
d'intérêts égoïstes dont on prend 
bien soin de ne pas évaluer les 
conséquences pour autrui, puis­
que nous sommes tous sensés 
profiter du secret bancaire. Une 
exception légale qui peut, à bien 
des égards, être perçue comme 
le dernier bastion du secret ban­
caire. 

Sortir 
du double discours 

Certains banquiers avouent de 
plus en plus qu'une part impor­
tante de leur activité dépend di­
rectement de l'évasion fiscale 
des clients étrangers. A Genève, 
on estime que près de 40% du 
secteur bancaire en vit. Ajoutons 
à cela qu'on assiste à une vérita­
ble levée de bouliers pour défen­
dre le secret bancaire et on est 
en droit de penser que la place 
financière suisse est très dépen-

dante de l'évasion fiscale. Cer­
tains vont même jusqu'à dire que 
nous ne sommes que les rentiers 
d'une exception légale. Si, 
comme l'avancent les banquiers, 
la force des banques suisses re­
pose bel et bien sur un savoir­
faire et une tradition séculaire, 
une stabilité politique unique, 
etc. Ces atouts ne disparaîtraient 
pas en cas de pénalisation de 
l'évasion fiscale. Plutôt que de 
se crisper sur un maintien du se­
cret bancaire opposable au fisc, 
ne serait-il pas plus visionnaire 
de tabler sur un professionna­
lisme renouvelé qui saurait faire 
face à une évolution incontour­
nable qui va vers plus de plus de 
justice fiscale? 
Pour détourner l'attention du 
public, les milieux bancaires met­
tent en avant leurs très hauts 
standards en matière de lutte 
contre le blanchiment d'argent. 
C'est souvent pour mieux faire 
oublier qu'ils n'ont aucuns stan­
dards en matière d'évasion fis­
cale. De plus, les lois mises en 
place sous la pression interna­
tionale, sans doute excellentes 
sur le papier, semblent pécher 
quelque peu dans la pratique. Et 
lorsque l'ancien procureur 
Bertossa nous rappelle que le 
blanchiment d'argent et l'éva­
sion fiscale empruntent souvent 
les mêmes filières, on est en droit 
de se montrer circonspect sur le 
bien fondé du maintien d'un tel 
secret qui en cache indéniable­
ment d'autres. • 

Martyna Olivet & Nicole Kunz 

1 «Il est à remarquer que c'est 
/'espionnage intensif exercé sur 
les avoirs juifs qui a contraint la 
Suisse en 1934, à définir plus 
rigoureusement le secret 
bancaire [. .. ], ce afin de protéger 
les persécutés. Sans exagérer, on 
peut affirmer que la détermination 
avec laquelle le secret bancaire a 
été et est défendu a sauvé la vie 
et la fortune de milliers de 
personnes.» 
2 Voir Solidarités, 2000 
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Education civique en Haîti: 

pour une nouvelle 
citoyenneté 

Deux mois après le dé­
part d'Haïti de /'ex-pré­
sident Jean-Bertrand 
Aristide et /'installation 
d'un gouvernement 
provisoire, «il est im­
portant que le peuple se 
donne du temps pour 
suivre de nouve/fes 
voies. Nous ne devons 
pas nous hâter.» 
Telle est la mise en garde lancée 
par l'éducateur haïtien Enocque 
François, un laïc de l'Eglise bap­
tiste et l'un des coordinateurs de 
la Fédération des écoles protes­
tantes en Haïti (FEPH). «Malgré 
/'ampleur de la crise, il existe 
des signes d'espoir; /'important 
est de les renconnaître, de les 
défendre, de les recréer et de les 
faire s'épanouir», déclare-t-il 
lors de son passage, invité par le 
Mouvement de coopération in­
ternationale (MCI) et la 
COTMEC. 

Selon un rapport récent rédigé 
par le Comité indépendant de ré­
flexion et de proposition sur les 
relations franco-haïtiennes», 
mené par Régis Debray et publié 
en janvier d:! cette année, 70% 
des Haïtiens vivent en dessous 
du seuil de pauvreté et le produit 
national brut a baissé d'un quart 
en dix ans. 
Bien que 60% de la population 
se trouvent dans les campagnes, 
le pays ne parvient pas à couvrir 
les besoins alimentaires de base. 
Les exportations représentent 
seulement 30% des importations, 
«et la dette publique atteint des 
niveaux qui font craindre la 
banqueroute de /'Etat», souli­
gne le document. 
Pour Enocque François, qui .tra-

vaille dans le domaine de la for­
mation d'éducateurs et dans di­
verses organisations de forma­
tion pédagogique, «nous devons 
consacrer nos efforts principa-
1 ement au développement de 
/'éducation civique afin de pro­
mouvoir une nouvefle citoyen­
neté. Il faut partir d'en bas, du 
niveau local, en proposant et en 
agissant à grande échelle, en 
écoutant les gens et leurs reven­
dications», affirme-t-il. Selon lui, 
il est essentiel que «cette édu­
cation civique soit enseignée à 
ceux qui ont des droits à défen- · 
dre mais aussi des devoirs à ac­
complir.» 
Critique à l'égard de la «culture 
politique» prédominante dans 
son pays, il rajoute: «Nous som­
mes habitués à voir /'Etat 
comme un grand gâteau dans 
lequel chacun cherche à pren­
dre sa propre portion, en 
oubliant que cette vision n'aide 
pas à construire une nation sta­
ble dans le futur.» Sa critique 
n'épargne pas le gouvernement 
de Jean-Bertrand Aristide qui 
«s'éloignait de plus en plus des 
gens. Aristide et son équipe de­
venaient plus riches alors que 
le peuple devenait plus pau­
vre.» 

Les élections présidentielles 
auront lieu seulement fin 2005 et 
le nouveau gouvernement de­
vrait entrer en fonction en février 
2006. Cette décision est approu­
vée par Enocque François qui es­
time «important de ne pas hâter 
le rythme et de permettre de ren­
forcer cette conscience ci­
toyenne indispensable».• 

Sergio Ferrari 
en collaboration avec ENI et 

E-CHANGER 

Agenda 
Camp-atelier en Afrique du 
Sud, organisé pour les 18-3 5 ans 
en Afrique du Sud par FEPA en 
collaboration avec Hilltop 
Empowerment Centre en juillet 
et août 2004. 
lnfo sur www.hilltop.does.it, 
tél. +41 61 691 75 16 
et fepa-ch@bluewin.ch 

Jean Léopold Domhnique: 

Portrait d'un journaliste engagé 
C'est un hommage à titre pos­
thume que rend Jonathan 
Demme, le réalisateur du Silence 
des agneaux, à l'immense jour­
naliste politique haïtien que fut 
Jean Dominique, assassiné le 3 
avril 2000 devant sa station Ra­
dio Haïti Inter. Le documentaire, 
réalisé grâce aux interviews fil­
mées dès 1991 par le cinéaste, des 
extraits d'émissions et des ima­
ges d'archives, plonge le spec­
tateur dans ce que fut la vie du 
journaliste. Résistance à Duva­
lier père et fils, à la dictature mili­
taire, engagement auprès des 
paysans, lutte pour la liberté d'ex­
pression, etc. Autant de combats 
portés à l'antenne qui valut à la 
radio d'être la cible de multiples 
attentats, interrompant les émis­
sions pour laisser entendre le sif­

flement des balles. 
Jean Dominique lui-même fut 
contraint par deux fois à l'exil. Il 
en revint accueilli par une foule 
en liesse: celle des plus défavo­
risés dont il avait gagné le cceur 
et la confiance. ~1 est le premier à 
avoir introduit des émissions en 
créole pour que l'information, le 
dialogue sur la justice et la dé­
mocratie soit accessible au plus 
grand nombre. <<Avec le créole, 
les gens avaient enfin accès à 
/'actualité internationale, ils 
pouvaient la comparer avec la 
situation en Haïti et commencer 
à réagir. Les gens se sont mis à 
vivre /'actualité au quotidien. 
La radio parlait d'eux», com­
mente-t-il dans le film. 
Quatre ans après s0n assassinat, 
sa mort demeure non élucidée 

(I' instruction est en cours), ses 
combats et surtout son héritage 
restent d'actualité, car, comme le 
rappelait sa veuve Michèle 
Montas, présente à Genève le 3 
mai dernier pour la Journée in­
ternationale de la liberté de la 
presse, «les Haïtiens sont très 
patients» et acharnés à gagner 
la lutte pour une vraie démocra­
tie. Un témoignage poignant 
dont on ressort vivifié.• 

Martyna Olivet 

Le film «L'agronome», en 
référence à la profession 
initiale du journaliste, est 
actuellement à l'affiche au 
Scala à Genève. 

N.R: pour en savoir plus et 
soutenir le combat «Justice 
pour Jean Dominque», voir 
http://justiceforjean.com 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug-­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- N<> 259 - Juin 2004 

Billet évangélique 

Libellules 

Libellule ... le mot est joli, léger, subtil. Il évoque ces élé­
gants insectes aquatiques bleus ou bronzés qu'on appelle 
aussi «demoiselles». Rien à voir avec le quartier du même 
nom - c'est «zone» qu'il faudrait écrire - où s'entassent 
aux portes de Genève quelques 1200 humains. Incendies, 
meurtres, cambriolages, dealers, toxicos, alcoolos et SDF 
ont transformé l'étang des «libellules» en «paquebot so­
cial à la dérive» et en «cour des miracles»1 

• D'accord, les 
prix des studios sont moins élevés que ceux de Champel ou 
de Cologny. Mais où iraient loger ou «crécher» ces pau­
vres gens - dont beaucoup de dames seules et âgées - si 
on entreprenait des travaux d'assainissement, entraînant à 
leur tour une hausse des loyers? Faute de mieux, ils restent 
donc parqués aux Libellules. Et voilà, la boucle est bou­
clée! 

A quelques reprises, j'ai rendu visite à une famille africaine 
(parents et trois enfants) qui depuis des années ont trouvé 
refuge en ces lieux. Curieusement, ils ne s'en plaignent 
pas! J'entends susurrer derrière moi: «C'est tout de même 
mieux que chez eux! S'ils ne sont pas contents, ils n'ont 
qu'à y retourner!» Et revoilà, encore une autre boucie àe 
bouclée! 

Dans quelques pages d'évangile, Jésus recommande cu­
rieusement à ses disciples de ne pas évangéliser hors fron­
tières avant d'avoir guéri les brebis malades d'Israël. En 
prenant cette phrase à la lettre, la COTMEC fait donc bien 
de se préoccuper des banlieues de Genève autant que des 
rives de l'Amazone ou du Congo. Mais pourquoi choisir? 
Les «tiers» et «quarts» mondes sont désormais mêlés et 
occupent les mêmes territoires. La misère, elle aussi, est 
devenue «mondialisée»!• 

Guy Musy 

1 Tribune de Genève, 17-18 avril 2004 

Eppur si muove 

Quiconque milite ou a milité une fois dans sa vie pour un choix de 
société différent du modèle dominant n'a pu échapper à des moments 
de découragement devant l'inertie, quand ce n'est pas le rejet dont est 
capable la société. 

Et pourtant, la société bouge, parfois même dans le sens souhaité! Il 
suffit de lire le n° 322 de Foi et développement pour s'en convaincre et 
se sentir regonfler, prêt à réaffirmer les options prises et à s'atteler à la 
tâche ingrate que représente la défense d'une cause qui peine à con~ 
vaincre les décideurs et la majorité des populations. 

René Lenoir - riche d'une expérience de plusieurs décennies dans tout 
ce qui pourrait se mettre sous le chapeau de «développement durable» 
- nous convie à une analyse lucide des lieux et esquisse des pistes sur 
lesquelles croyants et non croyants pourraient se rejoindre. «[ .. .} 
l'homme s'est délivré d'une partie des chaînes dans lesquelles la 
nature l'avait enfermé. La soc.iJ.é et la culture ont prolongé cette 
évolution jusqu'à un certain point. Seul /'homme lui-même peut pro­
céder au finissage ultime.» Il dit encore: <<le temps paraît venu d'une 
évolution pleine de sens des comportements individuels et collectifs. 
[ .. .} Est donc venu le moment de développer des comportements 
contracyc/iques ou plutôt antimodes.» 

La mobilisation actuelle de la société civile est l'illustration de cette 
thèse. René Lenoir nous démontre que les choses bougent même dans 
des sociétés qui semblent hermétiques à tout changement du mode de 
vie. Quelques exemples: l'élaboration par l'Union européenne d'indi­
cateurs ambitieux dans le domaine de l'environnement; aux Etats-Unis, 
l'investissement dit éthique ou socialement responsable représente 
12% de l'épargne gérée par les investisseurs institutionnels; les ap­
prentis dictateurs et autres génocidaires en puissance savent désor­
mais qu'une Cour pénale internationale s'installe à la Haye; la résis­
tance contre les OGM; etc. 

Débuts certes timides, bonnes intentions pas toujours concrétisées, 
mais ce sont des avancées non négligeables qui nous rappellent que 
l'avenir est entre nos mains, à condition de ne pas oublier que même 
dans une société technologique de la rapidité, dans la e-communica­
tion, les mentalités, les comportements sont très lents à changer - il 
faut tabler sur des décennies - et qu'ils ne changeront que si partout 
des hommes et des femmes convaincus ne cessent de rappeler les 
évidences, même au risque de passer pour de doux rêveurs ou pour 
des imbéciles. Nous pouvons répondre sans nous tromper, à l'instar 
de Galilée: <<Eppur si muove». Le temps lui a donné raison!• 

\__ Maryse Durrer 

«L'avenir de l'humanité est entre nos mainS>>, par René Lenoir, in 
Foi et développement n°322. 
Foi et développement, Centre L.J. Lebret, 49 rue de la Glacière, 
75013 Paris. 
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Asile: Ligne de droite 
Lors de la session spé­
ciale qui s'est tenue du 
3 au 7 mai dernier, le 
Conseil national a 
donné avec l'adoption 
de la nouvelle loi sur 
l'asile un signe clair à la 
tendance politique ac­
tuelle: un glissement 
toujours plus ~rononcé 
vers la droite. Plusieurs 
éléments mènent l'ana­
lyse politique à cette 
conclusion. 
En premier lieu, l'adoption de 
cette loi est la concrétisation par­
tielle de l'initiative sur l'asile lan­
cée par l'UDC et refusée de jus­
tesse en 2002, puisque certaines 
dispositions prévue dans ce texte 
se retrouvent dans la loi votée le 

5 mai dernier. Si besoin en était, 
les derniers événements politi­
ques ont également clairement 
démontré que l'asile était plus 
que jamais au centre du débat 
politique, l'UDC imposant son 
point de vue sur les questions 
qui sont des «problèmes» et cel­
les qui n'en sont pas. Avec pour 
résultat ces démarches 
électoralistes «contre les abus 
dans le droit d'asile 1» qui obli­
gent la gauche à la position dé­
fensive inconfortable de celui qui 
encaisse les coups. 

Le centre à droite 
Si les motions les plus radicales 
(dans le sens d'un durcissement 
ou d'un adoucissement de la loi 
sur l'asile jusqu'alors en vi­
gueur) ont été repoussées au 

profit d'un apparent consensus, 
ce dernier consacre un glisse­
ment insidieux vers la droite des 
politiques de centre-droite (PDC 
ou PR). Ces derniers ont intégré 
les préceptes de méfiance et de 
repli sur soi de l'UDC, qui à force 
de charge répétée parvient à un 
résultat étonnant: son discours 
discriminatoire ne choque plus 
autant qu'il le devrait et des me­
sures inacceptables au regard 
d'une politique «humaine» - en­
tre autres les questions 
procédurales de la nouvelle loi, 
accordant un délai de recours 
trop court et impraticable au re­
quérant, laissé sans assistance 
judiciaire - sont adoptées par le 
Parlement. Dans cette optique, 
les points «positifs» de la nou­
velle loi - la reconnaissance de 

Zvakwana Zimbabwe! 
Le peuple dit «ça suffit!:» 

Traduite en chiffres, la 
situation du Zimbabwe 
est accablante: inflation 
à 600%, plus de cinq 
millions de personnes 
sous aide alimentaire, 
30% de la population 
contaminée par le HIV, 
une espérance de vie 
qui est passé de 55 ans 
en 1980 à 37 en 2002. 
James Palmer, un ami 
de la COTMEC, a vécu 
au Zimbabwe depuis 
l'âfJ.e de trois ans jus­
qu à ses études univer­
sitaires qu'ils a faites à 
Genève. En avril 2004, 
il y est retourné et nous 
raconte ici les images 
et témoignages qw ne 
trahissent malheureu­
sement pas la réalité 
des chiffres. 

salaire mensuel moyen d'environ 
80 000 ZM$ (15 US$), il est très 
difficile pour un ouvrier de vivre 
quand on sait qu'un sac de 10 
kilos de maïs coûte 20 000 ZM$ 
et qu'une personne travaillant à 
Harare dépense quotidienne­
ment environ 2500 ZM$ en trans­
ports publics. Etre employé dans 
ces conditions n'est pas très 
motivant. 

Violences urbaines 
D'autres personnes m'ont relaté 
la violence qui règne dans les 
zones urbaines de haute densité 
où résident la plupart des 
ouvriers de la ville. Les milices 
de Mugabe y font la loi, passant 
à tabac toute personne soupçon­
née de faire partie de l'opposi­
tion. Pendant les périodes «chau­
des», avant ou pendant les élec­
tions ou lors de tentatives de 
grève générale, plus personne ne 

eux, comme pour beaucoup 
d'autres membres supposés ou 
réels de l'opposition. Le mode 
d'intimidation est souvent le 
même: des bandes de jeunes 
sympathisants du Zanu-PF font 
irruption au domicile de leurs vic­
times. S'ils n'y trouvent per­
sonne, ils déguisent leur forfait 
en cambriolage, en dérobant 
quelques objets pour signer leur 
passage ... Mais si les personnes 
visées ont le malheur d'êtres pré­
sentes, elles passent un très 
mauvais quart d'heure. En 2003, 
mes amis ont eu droit à six visi­
tes de ce genre. Les cinq premiè­
res, ils n'étaient pas chez eux. La 
dernière fois, début 2004, une 
dizaine de sympathisants Zanu­
PF les ont surpris chez eux, les 
ont traité de traîtres, rouant de 
coups le mari et menaçant de vio­
ler sa femme. En partant, ils n'ont 
pas manqué d'emporter symbo­
liquement quelques objets. La 
police a pns la déposition du 
couple, sans toutefois mention­
ner, dans le rapport final, ni 
l'agression ni la tentative de viol: 
on n'a indiqué que le délit de vol. 

se hasarde à sortir la nuit. Fin 
Ma première impression en arri- mars 2004, pendant les élections 
vant à Harare: un nombre énorme parlementaires de Zengeza (pé­
de personnes errant dans les rue, riphérie d'Harare ), il y a eu en une 
sans joie... seule nuit un mort et dix blessés. 
Qui sont-ils? Au fil des rencon- Du coup, presque personne n'a 
tres, de~ réponses se sont des- osé se déplacer pour aller voter 
sinées. Enormément de person- et le parti du Président a remporté Un pays en jachère 
nes ont fui les campagnes. D'une l'élection. En retournant à la campagne où 
part, des ouvriers agricoles, con- Ce qu'endure l'opposition au j'avais vécu, j'ai pu observer que 
sidérés comme traîtres par les gouvernement - que le régime au sur les 1 OO km qui séparent Ha­
autorités (car perçus comme fa- pouvoir aime tellement vilipen- rare de ma maison familiale, jadis 
vorables à l'opposition) ont été der à travers des médias qu'il la région agricole la plus produc­
expulsés des fermes lors des ex- contrôle - un couple d'amis, tous tive du pays, presque toutes les 
propriations de 2001 et 2002, deux membres actifs du MDC1 fermes ont été confisquées. La 
alors qu'ils connaissaient la terre depuis sa création, en ont fait la plupart des terres sont en ja­
et auraient pu en faire quelque traumatisante expérience: intimi- chère. Considéré un temps 
chose. D'autre part, la dégringo- dations, arrestations et parfois comme le grenier de toute la ré­
lade économique qui a forcé bien pire. L'année passée, mon gion, le Zimbabwe fait les frais 
beaucoup de compagnies du ami a été arrêté par la police se- de cette désertion et dépend de­
secteur formel à fermer, laissant crète pour avoir osé porter un puis trois ans de l'aide alimen­
des salariés sans travail vivre dé- brassard noir de deuil pour la taire internationale pour nourrir 
sormais au jour le jour. Parmi ceux mort de la démocratie au Zimba- près de la moitié de sa popula­
qui possèdent encore un emploi bwe lors d'un match internatio- tion. 
dans le secteur formel, beaucoup na! de cricket. L'année écoulée a En marge des débats pour ou 

la «persécution par des tiers» (ou 
par des factions non étatiques) 
comme motif de demande d'asile 
ainsi que la reconnaissance de 
l' «admission à titre humanitaire» 
permettant de régulariser la situa­
tion de nombreuses personnes 
déjà en Suisse -, bien que sa­
lués par des associations pro­
ches des requérants d'asile et 
certains milieux de gauche, s'ap­
parente à la gorgée d'eau desti­
née à faire avaler la pilule d'une 
méthode forte qui ne laisse rien 
présager de bon.• 

Jonas Pasquier 

1 Intitulé de l'initiative UDC de 
2002. 

mes, la myopie du gouvernement 
en matière de redistribution des 
terres reste déconcertante. Il faut 
beaucoup plus que de la terre 
pour devenir un fermier commer­
cial productif et le gouvernement 
n'a rien fait pour fournir le sou­
tien pratique, logistique ou finan­
cier nécessaire aux personnes 
qui ont été réinstallés sur ces ter­
res. Une blague courante dit que 
les dirigeants sont en fait des 
grands écologistes ... car il lais­
sent les terres se reposer. 

Fuite des cerveaux 
A Harare, j'ai réussi à réunir qua­
tre amis d'école. Si nous étions 
110 à terminer l'école secondaire 
dans notre volée, quelque dix 
camarades de classe sont encore 
au pays; tous les autres ont pris 
le chemin de l'exil, ne parvenant 
plus à gagner correctement leur 
vie. Le Zimbabwe s'est pourtant 
longtemps distingué par son 
secteur tertiaire développé assu­
rant la bonne marche du pays. 
Cette fuite inquiétante des cer­
veaux pose forcément la ques­
tion de l'avenir. Il serait dommage 
qu'ils se voient remplacés par 
des personnes issues de l'aide 
internationale alors qu'il y a suf­
fisamment de Zimbabwéens pour 
faire le travail... 

Un dernier détail m'a frappé: dans 
les villes, beaucoup de panneaux 
publicitaires sont recouverts de 
graffitis. Il s'agit toujours du 
même slogan: Zvakwana, ou tout 
simplement un Z, ce qui, en 
shona, signifie «Ca suffit!»• 

James Palmer 

1 Movement for Democratic 
Change 

en relativisent la valeur. Avec un été un véritable calvaire pour contre la confiscation des fer-
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Développement et médiation 
Travailler pour la paix au Sud 

Quand les médias 
parlent du Kivu, région 
de l'Est du Congo RDC, 
c'est pour nous en 
donner l'image d'un 
enfer sur terre. 
Et pourtant, là où les 
ONGs et les aides 
humanitaires se 
sont retirées, des 
organismes autochto­
nes continuent à 
mener des actions de 
développement local, 
accompagnées de 
démarches pour 
construire pas à pas la 
paix entre les popula­
tions ennemies. C'est le 
cas de l'UGEAFI qui 
travaille pour les 
habitants du Sud-Sud 
Kivu, dans le domaine 
du développement et de 
la médiation entre la 
population et les 
groupes armés. 
Responsable de cette 
ONG, Butoto Bipiri, de 
passage à Geneve, est 
venu nous parler de 
son expérience de 
médiateur sur le terrain 
et nous donner quel­
ques lueurs d'espoir 
dans ce contexte 
déchiré par des affron­
tements qui durent 
depuis trop longtemps. 

L'UGEAFI - l'Union des grou­
pes d'études et d'actions pour 
le développement de des grou­
pes d'études et d'actions pour 
le développement de Fizi­
ltombwe - travaille principale­
ment avec la population 
Banyamulenge, à laquelle Butoto 
Bigiri appartient. Par son appar­
tenance à cette population, il est 
lui aussi, descendant des Tutsi 
qui quittèrent le Rwanda pour 
s'installer dans la région d'Uvira, 
Fizi et Minembwe à une date dif­
ficile à déterminer avec précision, 
mais qui se situe vraisemblable­
ment au début du XIX•, voire 
même du xvn· siècle, selon les 
historiens. Depuis leur installa­
tion dans cette partie méridionale 
du Sud Kivu, ils ont réussi à pré­
server les traditions ancestrales 
des Tutsi ainsi que leur langue, 
le kinyarwanda. Cet attachement 
à des racines qui les différencie 
des autres populations du Kivu 
a certainement en partie contri­
bué à attirer sur eux depuis les 
années 1960 de nombreuses re­
présailles: refus de leur reconnaî­
tre la nationalité zaïroise et de leur 
accorder le droit d'éligibilité ainsi 
que toute représentation politi­
que. Peuple de bergers aux 
habitudes de nomades, les 

Banyamulenge possèdent plus 
de vaches que tous les trou­
peaux du Rwanda et du Burundi 
réunis. Leur communauté 
compte environ 120 à 150 000 
personnes. 

Une lente descente 
aux enfers 

Pour essayer de retracer l'origine 
des conflits armés qui secouent 
le Kivu· - problèmes qu'on ne 
peut séparer des événements 
agitant toute la région des 
Grands Lacs (Rwanda, Burundi 
et Kivu) -, il faut remonter à la 
rébellion muléliste de 1964, qui 
opposa pour la première fois les 
différentes ethnies de la région: 
les Banyamulenge aux rebelles 
mulélistes Babembe et Bafulero. 
A cette première lutte interethni­
que, dont les implications se 
sont poursuivies jusqu'à ce jour, 
se sont rajoutés les problèmes 
de l'après-génocide rwandais. 
Dès 1996, en effet, l'armée patrio­
tique rwandaise tutsie (APR) a 
commencé à occuper cette région 
du Congo dans le but de pour­
chasser les interhamwe, les 
génocidaires, qui s'y sont réfu­
giés. La situation en 2002 change 
avec le retrait des troupes de 
l'APR, tandis que l'armée du 
RCD (rassemblement congolais 
pour la démocratie), mouvement 
rebelle opposé au gouvernement 
de Kinshasa, se cantonne dans 
les grandes villes du Kivu et que 
le reste de la région tombe aux 
mains des Maïmaï. Ces derniers 
sont des milices issues des dif­
férentes ethnies et qui n'ont ja­
mais été réellement appuyées par 
le gouvernement de Kinshasa 
dont ils se réclament malgré tout. 
Pour survivre, ils attaquent ré­
gulièrement les populations ci­
viles, en particulier les commu­
nautés Banyamulenge, pour se 
nourrir de leurs troupeaux. 
Toutes ces années de combats 
entremêlés on fait de nombreu­
ses victimes (certains avancent 
le chiffre de quatre millions pour 
tout le Congo RDC), sans comp­
ter la paupérisation dramatique 
de la population civile continuel­
lement à la merci des groupes 
armés. 

Itombwe est formellement créé, 
pour devenir en 1996, l'Union 
des groupes d'études et d'ac­
tions pour le développement de 
Fizi-Itombwe qui a gardé le même 
sigle UGEAFI. Dès le départ, 
leurs premières actions ont con­
cerné la revendication des droits 
des Banyamulenge, éligibilité et 
propriété, ainsi que la dénoncia­
tion des abus subis. 

Médiations 
et liens sociaux 

La particularité de cette ONG est 
de mener des actions de déve­
loppement dans des situations 
de conflits armés. Ses représen­
tants misent sur le fait qu'en 
aidant au développement de la 
population il est possible de di­
minuer les tensions afin de rap­
procher les différentes commu­
nautés en reconstruisant les 
liens sociaux et en les amenant 
ainsi vers la paix. A côté des as­
sistances humanitaires d'ur­
gence, comportant la distribution 
de semences et de matériel aux 
nombreuses personnes dépla­
cées à cause des conflits en 1999, 
l'UGEAFI a entrepris un impor­
tant travail d'approche d'autres 
acteurs de la société civile qui a 
abouti finalement à une plate­
forme de 17 ONGs actives dans 
la région en 2001, le Comité de 
coordination pour les actions de 
paix (CCAP), formé sous l'égide 
du NOVIB (ONG hollandaise). 
Comme on l'imagine aisément, ce 
rapprochement ne s'est par fait 
sans difficultés. Il a fallu plu­
sieurs rencontres, tout d'abord 
entre l'UGEAFI et une autre ONG, 
le SOCOODEFI, qui ont abouti 
en 2000 à la décision de prendre 
contact chacune avec les grou­
pes armés issus de leur ethnie 
d'appartenance. Les deux orga­
nisations ont pu ainsi discuter 
avec les guerriers pour analyser 
ensemble la voie de sortie de 
cette crise. A la suite de ces ef­
forts soutenus, le dialogue a 
commencé à s'instaurer et 
l'UGEAFI est désormais recon­
nue en tant qu'interlocuteur 
neutre dont le rôle est d'aider la 
population locale. 

Les réalisations de l'UGEAFI 
d'aide à la population, obligée à 
se déplacer au gré des conflits 
qui se multiplient dans la région, 
visent toujours à inclure les vic­
times de toutes ethnies confon­
dues. Ainsi, le centre nutrition­
nel thérapeutique à Mutarule 
a accueilli plusieurs milliers 
de malades depuis sa construc­
tion en 1999. Une centaine de 
maisons ont été offertes aux veu­
ves Banyamulenge, Bafuliro, 
Barundi et Pygmées. 
Parallèlement, l'UGEAFI a conti-

Kivu 
nué à produire des semences sé­
lectionnées et améliorées et a 
aussi construit un important 
dipping-tank pour permettre de 
soigner en masse le bétail du pro­
blème des tiques par immersion. 
Un centre de formation techni­
que et professionnelle. a été éga­
lement mis à disposition des jeu­
nes pour leur donner une chance 
de se former même loin des vil­
les. 

Un exemple particulièrement em­
blématique de 1' action de 
l'UGEAFI sur le terrain est sans 
doute le rétablissement de l'eau 
qui approvisionnait plus de 
25 000 personnes. Les conduites 
avaient été coupées par les mili­
ces burundaises. Comme ils ont 
l'habitude de le faire, des délé­
gués de l'UGEAFI se sont ren­
dus sur place pour parlementer 
avec les milices. On les a empri­
sonné pendant deux jours. La 
population locale s'est mobilisée, 
notamment les femmes plus 
âgées, pour demander aux sol­
dats leur libération. A force de 
discussions sur le thème: «Cette 
population que vous terrorisez, 
elle vous nourrit aussi!», les 
membres d'UGEAFI ont été libé­
rés et l'eau a pu être rétablie. 

Gagner la confiance 
Ce travail de médiation et d'aide 
mené infatigablement sur le ter­
rain a permis à l'ONG de se faire 
connaître par la population et les 
groupes armés qui finissent par 
céder le plus souvent à leurs re­
quêtes de laisser la population 
accéder à l'eau ou se déplacer 
librement pour faire leur com­
merce. 
«On m'a proposé d'aller tra­
vailler pour une grande ONG 
au Canada. Mais ma place est 
ici, sur la colline où ma mère et 
les miens vivent encore. Il faut 
bien que quelqu'un reste avec 
eux pour les aider.» Et pour faire 
ce travail, Butoto Bigiri risque 
sa vie quotidiennement, tout 
comme son père, le pasteur 
Junus Lupembwe, qui a perdu la 
sienne lors d'une médiation. 
Avec ses compagnons sur le ter­
rain, ces hommes de bonne vo­
lonté, ensemble ils ont choisi le 
long et difficile chemin vers cette 
paix qui demeure la seule lueur 
d'espoir pour un Kivu qui pour­
rait pourtant tout à fait vivre ses 
populations.• 

Nicole Kunz 

Butoto Bigiri est membre de 
!'Initiative de Genève pour la 
promotion de la paix dans la 
ré~ion des Grands Lacs, 
initiative de Justin Kahamaile 
avec EIRENE et la COTMEC (voir 
COTMEC lnfo n• 250. 

Dans ce contexte socio-politique 
aussi compliqué et fragilisé éco­
nomiquement, l'UGEAFI est née 
d'abord comme une groupement 
d'éleveurs des hauts plateaux de 
Minembwe décidés de s'unir 
pour faire face ensemble à des 
problèmes qui ne semblaient in­
quiéter personne, ni au niveau 
du gouvernement, ni de la com­
munauté internationale. Suite à 
des initiatives locales, en 1990, 
cette Union des groupements 
d'éleveurs et agriculteurs de Fizi-
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Quel «sauveur» pour 
l'agonie? une Afrique à 

Ce livre• vraiment «pas gentil» -
l'expression est de l'auteur - éta­
blit le diagnostic du moribond. 
«Le présent n'a pas d'avenir en 
Afrigue.» Tout est à reprendre à 
partir de nouvelles donnes. Pour 
éviter le tombeau, une seule is­
sue: l'Afrique doit rentrer dans 
la modernité, mais pas «comme 
un passager clandestin ou un 
consommateur vivant aux cro­
chets du reste du monde». Dans 
ce but, l'Afrique doit abandon­
ner une fois pour toutes le culte 
de sa négritude. 

Pour illustrer sa thèse, l'auteur 
cumule plus de 200 pages des 
récits d'horreurs qui représentent 
en raccourci quarante ans d 'his­
toire depuis les «indépendan­
ces» jusqu'à l'aube du troisième 
millénaire. Emergent de ce champ 
de ruines quelques analyses qui 
ne manquent pas de pertinence 
dont celle qui concerne la carte 
africaine des religions chrétien­
nes ou prétendues telles. 
Trois groupes religieux s'y dis­
putent l'espace. Les Eglises 
«néotraditionnelles», «antres 
du repli identitaire» qui prati­
quent le culte du sang et de la 
terre natale. En face, les Eglises 
établies (dont l'Eglise catholi­
que) marquent sérieusement le 
pas, empêtrées par leurs contra­
dictions internes et leurs compro­
missions avec des pouvoirs cor­
rompus. Enfin, le groupe des 
«nouvelles religions» ou Eglises 
de «réveil spirituel». Leur déve­
loppement soutenu constitue un 
«désaveu» non seulement pour 
l'Etat africain défaillant, mais 
aussi pour les Eglises tradition-

nelles. Ces nouveaux groupes 
religieux, «loin de n'être qu'une 
solution par défaut sur un con­
tinent où tout s'écroule, offrent 
de vraies alternatives - propre­
ment révolutionnaires - pour 
d'autres conduites de vie». Le 
pentecôtisme et ses multiples 
avatars sauveront-ils l'Afrique? 
La révolution opérée par ces 
groupes s'affiche sur le compor­
tement du converti. «Pour lui, 
tout change, de la tenue vesti­
mentaire au régime alimentaire 
en passant par des liens sociaux 
soudés par /'indépassable pou­
voir d'une transcendance.» Il 
s'agit d'une véritable refonte 
identitaire voire d'une résurrec­
tion. Ces fidèles, de plus en plus 
nombreux, sont la «maj?,rité mo­
rale» qui permettra à 1 'Afrique 
de sortir de ses ténèbres pour 
entrer dans la «modernité», der­
nière planche de salut offerte à 
ce continent à la dérive. 

Cette opinion n'est de loin pas 
partagée par des Africains luci­
des, comme le théologien con­
golais Ka Mana2

• Sans contes­
ter le succès grandissant des 
Eglises du Réveil, cet auteur 
pense que ces groupes contri­
buent à la déresponsabilisation 
des chrétiens face à leurs obli­
gations sociales. Comble d'iro­
nie, pour augmenter le nombre 
de leurs adhérents, ces groupes 
n'hésitent pas à utiliser les mé­
thodes qui assuraient le succès 
des religions africaines qu'ils 
combattent: les rites d'exorcisme 
et les guérisons. 

Reste la question de fond: de 

quelle modernité veut parler 
Stephen Smith? Ne serait-ce pas 
l'«american way oflife», véhicu­
lée par ces nouvelles «Eglises» 
à la solde de groupes politico­
religieux nord-américains? En 
Amérique Latine, la théologie de 
la libération en a déjà fait les frais. 
En encourageant un comporte­
ment religieux et éthique exclusi­
vement individualiste, ces «Egli­
ses» empêchent leurs croyants 
de s'interférer dans la conduite 
des affaires politiques ou écono­
miques. Une lecture fondamen­
taliste de la Bible leur donne l'il­
lusion de vivre en vase clos, en 
communautés de «sauvés», 
abandonnant à «Satan» la con­
duite du reste du monde. 

En conclusion, Il est difficile de 
contester la vérité historique des 
dizaines de flashs qui fournis­
sent la matière de ce livre. Sans 
doute, les images ne sont-elles 
pas truquées. Mais ce ne sont 
que des images précisément, qui 
se dévident et se déroulent 
comme une succession rapide de 
diapositives. Autre chose est de 
dégager de cette série d'instan­
tanés un film porteur de sens. 
Quand il veut s'y essayer, notre 
journaliste succombe aux facili­
tés de son métier. Ses solutions 
sont à l'emporte-pièce et pour­
raient bien refléter ses propres 
préjugés.• 

Guy Musy 

2 Stephen Smith, Négrologie. 
Pourquoi l'Afrique meurt? 
Paris 2003 

1 ln David-Leduc Tiaha, 
Prêcheurs, février 2004, pp.33-36 

L'Afrique au secours de l'Occident 
Le titre de cet ouvrage fera sou­
rire plus d'un afro-pessimiste. De 
quel sorte de secours peut donc 
se targuer un continent dont on 
sait, au mieux, qu'il a été «le do­
miné exemplaire» de l'histoire de­
puis sa rencontre forcée avec 
l'Occident. Lorsque les afro-op­
timistes des indépendances, à 
l'instar de Smith et consorts, re­
viennent lassés et agacés devant 
si peu de signes d'un progrès 
définit selon les normes de la 
culture mondialisée et où les 
bonnes volontés débouchent 
souvent sur des impasses. Mais 
si le véritable débat n'était pas 
de savoir s'il faut oui ou non dé­
sespérer de 1.' Afrique? Si au con­
traire c'est «d'occidento-opti­
misme» qu'il s'agissait de débat­
tre dans la mesure où «la situa­
tion où se trouve /'Afrique se pré­
sente comme le condensé des 
défauts du capitalisme 
mondialisé» que ce modèle ait 
été importé de gré ou de force? 

Véritable plaidoyer pour une 
vraie rencontre: celle de I 'Afri­
que avec elle-même tout d'abord 
et avec l'Occident dans une 
relation d'égalité, le livre nous 
invite à une relecture 
contextualisée et critique des 
«plaies» qui jalonnent le conti­
nent sans pour autant le définir. 
La journahste appelle à un bilan 
des faiblesses et des crimes com­
mis par chaque pays à un mo­
ment donné ou à un autre de son 
histoire pour <<rendre /'humanité 
plus modeste et plus frater­
nelle». Alors que Smith nous 
avertit qu'il ne sera pas gentil, 
Anne Cécile Robert, en dépit du 
parti-pris annoncé dans le titre, 
ne tombe pas dans le piège de la 
complaisance voire de l'idéa­
lisme. Ni paradis perdu, ni conti­
nent perverti par la seule inter­
vention de l'Occident néo-libé­
ral, c'est plus une Afrique ab­
sente à elle-même que déplore la 
journaliste. Cette absence l'em-

pêche de se positionner en sujet 
et de penser des solutions à ses 
maux en plongeant dans son pro­
pre patrimoine culturel, revisité 
à la lumière critique de l'histoire. 
A travers cet ouvrage très riche­
ment documenté, on redécouvre 
une Afrique débarrassés de nos 
lieux communs dans l'originalité 
de son apport au monde. Des va­
leurs autres qui pourraient deve­
nir le levier d'une remise en 
cause de la mondialisation mais 
dont ses habitants restent trop 
peu conscients. Une analyse qui, 
somme toute, questionne le fonc­
tionnement même de nos socié­
tés à travers ses manifestations 
sur un continent qu'il convient 
de considérer comme majeur 
pour que notre humanité pro­
gresse vraiment.• 

Martyna Olivet 

Anne-Cécile Robert, L'Afrique 
au secours de l'Occident, · 
Paris Editions de !'Atelier 1 
Editions ouvrières, 2004 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- N<> 260 - Juillet & Août 2004 

Billet évangélique 

Ils ne 
souffrent pas 

peinture! en 
Culte et culture de la violence; 
visions d'hommes et de femmes 
bafoués, à tout jamais déshonorés; 
rictus sadiques de tortionnaires ... 
les médias ne nous auront rien 
épargné ces derniers mois. A quoi 
bon ces images d'horreur? 
Pour dénoncer l'insoutenable, 
épingler les bourreaux et leurs 
commanditaires? Ou pour réveiller 
des instincts que l'on croyait 
définitivement refoulés? Le 
sado-maso fait recette aujourd'hui. 
Pas seulement dans les tabloïds. 
Même le cinéma «édifiant» exploite 
le filon. Savez-vous que la projec­
tion de La Passion du Christ de Mel 
Gibson fut interdite dans certaines 
salles aux moins de 18 ans? Comme 
un film X dans un cinéma porno. 

Et pourtant «ça» existe ... J'admire 
la retenue et le style allusif des 
évangiles quand ils évoquent 
beaucoup plus qu'ils ne décrivent 
les outrages subis par Jésus. Mais 
la discrétion littéraire ne supprime 
pas l'horreur des faits. <<Il n'a pas 
souffert en peinture», aimait 
répéter Paul Claudel au sujet du 
Christ. Les hommes, les femmes, les 
enfants suppliciés en Irak, au 
Rwanda ou en Palestine, eux non 
plus, ne sont pas des êtres 
«virtuels». Le sang qui coule sur 
leur visage ne doit rien au 
maquillage. Et leurs tortionnaires 
ne sont pas des acteurs de théâtre. 

Impossible donc de nier, d'atténuer 
ou d'excuser ce réalisme cruel. 
«N'évacuez pas la croix!», disait 
Paul, un des premiers disciples de 
Jésus. Mais n'y restez pas non plus 
fixés. Le Christ après y avoir été 
cloué s'en est pourtant détaché. Il 
voulait en l'assumant mettre un 
terme à la violence qui dégrade en 
tuant.• 

De l'argent oui, 

mais à quel prix? 
Caisses vides, restrictions budgétaires, dons rares: le monde des organisations non gouver­
nementales et des associations traverse un moment difficile depuis quelques années et la 
situation ne paraît pas s'améliorer. 
Les recherches de fonds, rendues plus difficiles encore par la conjoncture économique, sont 
ponctuées de nombreux refus qui entraînent la frustration de ne pouvoir mener à terme des 
projets ou renouveler des postes. 

La Campagne œcuménique de Carême, source principale de revenus pour les projets de I' Ac­
tion de Carême, n'échappe pas à cette règle dictée par un marché en régression. Les collectes 
diminuent, des paroisses peu solidaires utilisent l'argent des soupes de Carême pour leurs 
propres petits projets. 
Pour faire face à ce manque à gagner, la Campagne œcuménique de Carême 2004 a collaboré 
avec un partenaire commercial: la Migros. L'entreprise a acheté un stock important de riz Max 
Havelaar et les recettes de la vente ont été versées intégralement à la Campagne. En contrepar­
tie, le logo Migros figure sur les sets de table distribués dans le cadre de la Campagne. Cette 
expérience fructueuse a encouragé les responsables de la Campagne à la renouveler: en 2005, 
la Migros vendra des roses issues du commerce équitable au profit de la Campagne. 

Discutée au sein de la commission de la COTMEC, ce partenariat a soulevé de nombreuses 
interrogations quant au principe. La Migros est une entreprise qui, certes, a souscrit à une 
charte éthique, notamment dans le cadre de la campagne Clean C/othes, mais dont le système 
de fonctionnement n'est pas celui du commerce équitable. La discussion a révélé un certain 
malaise notamment quant au message ambigu qui émane d'une telle collaboration où l'on 
mélange la foi et le commerce dans un melting-pot peu clair. La Migros a-t-elle besoin de la 
Campagne de Carême pour se faire de la publicité? Un don n'est-il pas caractérisé par l'ab­
sence même de contrepartie? Est-ce que la COTMEC, qui ne roule pas sur l'or, accepterait de 
faire figurer le logo Migros sur son bulletin? Faut-il risquer de se compromettre en utilisant les 
circuits d'une société dont on critique les dérives? Ou au contraire se condamne-t-on à l'im­
mobilisme à vouloir rester trop purs et propres? Est-on assuré de pouvoir maintenir un esprit 
critique sur ie iong terme avec ce ~enre àe partenaire? Est-ce là un moyen pour sauver la 
Campagne de Carême quand on sait qu'une grande partie des personnes qui partagent les 
mêmes valeurs que nous ne fréquentent plus les paroisses? 

S'il est certain que l'argent existe mais est mal réparti, il reste dangereux de se lier à un poids 
lourd du commerce - dont il faut au passage saluer l'effort considérable de diffuser au grand 
public les produits du commerce équitable -, au risque de se décrédibiliser dans les combats 
que l'on mène. L'argent est aussi nécessaire à faire fonctionner un ménage, une multinationale 
ou une association, mais la différence réside dans le prix qu'on est prêt à payer en contrepartie 
sans trahir les valeurs défendues. A l'heure où les termes de charte éthique, de développement 
durable sont banalisés de par des utilisations abusives, sachons rester vigilants. N'hésitons 
pas à lancer le débat sur l'utilité et la provenance de l'argent.• 

Guy Musy 
Martyna Olivet & Nicole Kunz 

NB: Votre avis nous intéresse. Si vous voulez réagir, vous pouvez nous écrire, en 
attendant que nous développions cette problématique plus amplement à la rentrée. 
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Grandes marques de sport: 

Les Jeux Olympiques 
2004 valent ile l'or, en 
premier lieu, pour les 
sportifs. «Mais si /'ex­
ploitation des tra­
vailleurs était une disci­
pline olympique, les 
entrepTlses sportives 
seraient sans doute les 
vainqueurs.» 
Avec ce message direct et dans 
une certaine mesure provoca­
teur, l'Union syndicale suisse 
(USS), la Déclaration de Berne 
(DB) et la campagne Clean 

, Clothes, lancent toutes ensem­
ble une nouvelle initiative publi­
que, à l'occasion des Jeux olym­
piques qui commenceront en 
Grèce en août. Elles appellent les 
transnationales de vêtements et 
chaussures de sport à respecter 
les normes essentielles de di­
gnité du travail, systématique­
ment violées. 
Leur principal objectif: interpel­
ler les grandes marques (Puma, 
Adidas, Reebok, Nike, Umbro, 
Kappa, etc.), le Comité olympi­
que international, de même que 
son homologue suisse, ainsi que 
les autorités, les sportifs et le 
public en général afin que 
l' «esprit olympique inspire 
aussi les fabriques de vêtements 
de sport». 

Arguments pour le jeu 
«propre» 

Lancée dans 43 pays, la campa­
gne a eu déjà des résultats posi­
tifs. Le but est de faire pression 
sur le mouvement olympique 
dans une conjoncture propice, 
puisque tout le monde parlera de 
sport. Les préoccupations des 

Carton rouge 

2 3 '--------~Of 
promoteurs de la campagne se 
comprennent aisément: tandis 
qu'une travailleuse de 22 ans 
gagne 25 centimes (CHF) par 
heure dans une entreprise de tex­
tile thaïlandaise, le footballeur 
anglais David Beckham a un 
contrat à vie avec Adidas pour 
161 millions de dollars contre 3 8 
millions pour la tenniswoman 
américaine Venus Williams en 
contrat pour cinq ans avec 
Reebok. 
«Dans le monde, les dépenses 

en chaussures de sport se chif­
frent chaque année à 17 milliards 
de dollars, celles en vêtements 
de sport à 41. La concentration 
est considérable: 15 entreprises 
réalisent 90% du bénéfice dans 
les ventes de chaussures dont 
60% seulement par Nike, Reebok 
et Adidas», indique Stefan 
Indermühle de la DB. 
Pour sa part, Jean-Claude Prince, 
secrétaire central de l'USS, sou­
ligne que «le plus préoccupant 
est que ce mouvement de 

globalisation et de concentra­
tion se fait à partir de salaires 
misérables, de journées intermi­
nables et dans /'irrespect des 
droits humains et syndicaux des 
travailleurs». Il se base pour 
cela sur un rapport récent sur la 
violation des droits syndicaux, 
fruit d'entretiens avec 186 
ouvriers, neuf directeurs et pro­
priétaires d'entreprise ainsi que 
dix représentants de marques de 
sport. Tout cela dans six pays: la 
Bulgarie, la Chine, la Thaïlande, 
l'Indonésie, Je Cambodge et la 
Turquie. 
«Il est fondamental de porter ce 
message à tout le monde, à /'in­
térieur des syndicats, à nos 
médias. Informer et discuten>, 
explique Jean-Claude Prince. Ce 
dernier n'écarte pas dans Je fu­
tur la possibilité d' «appeler à 
boycotter l'achat des produits 
de ces entreprises qui ne respec­
tent pas la dignité dans la pro­
duction et à encourager les 
autres à s'engager dans le - "jeu 
propre".» 
La campagne «exige du mouve­
ment olympique qu'il oblige /'in­
dustrie des vêtements de sport à 
respecter les droits des ouvriers 
et ouvrières». Elle définit un plan 
d'action destiné aussi aux gou­
vernements, qui devraient s'as­
surer que les conditions de pro­
duction respectent les normes 
définies par !'Organisation inter­
nationale du travail.• 

Sergio Ferrari 
Service de presse 

E-CHANGER 
Traduction Jonas Pasquier 

Service civil, garde-à-vous! 
La création du service 
civil propulsait enfin la 
Suisse hors de l'âge 
des casernes et des 
ra,eports annuels 
d Jtmnesty Internatio­
nal. Une réforme risque 
de mettre en péril ce 
service utile a bien des 
associations. 

Depuis 1996, plus de 10 000 jeu­
nes ont choisi, en accord avec 
leur conscience, cette forme de 
service à la communauté. Mais 
au-delà des chiffres, le succès 
éclatant du service civil se me­
sure à la satisfaction unanime des 
établissements d'affectation et 
des civilistes: son cadre souple 
et ouvert a permis d'établir Je lien 

entre la soif d'engagement de 
ces jeunes et le besoin en per­
sonnes motivées des organisa­
tions d'utilité publique. 

Réforme «moderne» 
Malheureusement, le rêve était 
trop beau: de profondes modifi­
cations législatives viennent 
aujourd'hui en sacrifier la diver­
sité. Alors que la généralisation 
des programmes prioritaires per­
mettra à l'administration de con­
centrer les affectations dans des 
domaines qu'elle aura elle-même 
identifiés, une taxe à la Confédé­
ration vient pénaliser l'utilisation 
des civilistes. Cette réforme ré­
pond ainsi aux impératifs d'une 
gestion «moderne» de ! 'Etat: 
doté d'une couverture financière 

autonome maximale, l'administra­
tion pourra vendre une image de 
marque plus unifiée et mieux 
identifiable du service civil 
auprès du grand public. 

Trop coûteux pour 
être utiles 

Sur le terrain, les conséquences 
seront dramatiques: du fait des 
coût supplémentaires, les établis­
sement arrêteront d'engager des 
civilistes ou alors en réduiront 
considérablement Je nombre, 
puisqu'il faudra désormais ga­
rantir la «rentabilité» de l'inves­
tissement par des profils plus 
professionnels. Pour les 
civilistes, c'est un espace de 
compréhension qui se ferme: mis 

en forte concurrence les uns les 
autres, il leur sera difficile de trou­
ver des affectations qui leur cor­
responde et les motive. Elles per­
dront alors leur dimension d'in­
tense expérience de vie librement 
choisie. Dans son délire dirigiste 
et technocrate, la Confédération 
s'érige donc en censeur d'huma­
nité: aurait-elle oublié qu'il s'agit 
précisément des jeunes qui ont 
refusé de faire marcher leur cons­
cience au pas?• 

Jérôme Strobel 

Pour des informations 
supplémentaires, vous 
pouvez contacter la 
Permanence Service Civil 
au 022 328 24 54 
ou jerome strobel@ejo.ch). 
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Durant la semaine 
de Pentecôte, les 
personnes ressources 
des différentes sous­
régions de !'Initiative 
de Genève pour la paix 
dans la région des 
Grands Lacs1 se sont 
réunies à Genève pour 
un bilan intermédiaire: 
Françoise Kayigamba 
~our le Rwanda, 
Béatrice Ntahe pour 
le Burundi, Joseph 
Sanane pour le Nord 
Kivu et René Sibomana 
pour la diaspora. Le but 
de cette rencontre était 
de faire le point sur les 
expériences de cette 
première année d'exis­
tence du réseau et de 
discuter des avancées 
et des difficultés 
rencontrées dans sa 
mise en œuvre. 

Cette deuxième réunion a égale­
ment permis d'affiner la formula­
tion des grands axes stratégiques 
autour desquels le réseau va 
fonctionner dans les années à 
venir. Des violences faites aux 
femmes à la lutte contre le VIH/ 
sida, en passant par la promo­
tion de )'intégrations économi­
que, chacun des axes retenus re­
présente des guides de travail 
pour œuvrer dans la promotion 
et Je maintien de la paix de la ré­
gion des Grands Lacs. De retour 
chez eux, les délégués régionaux 
rendront compte de ces champs 
d'action à Jeurs partenaires res­
tés au pays afin de les enrichir 
des différents apports et d'en 
discuter la faisabilité. La pro­
chaine rencontre complète du 
réseau est prévue en décembre 
2004 pour valider et agender les 
axes d'actions prioritaires et dé­
marrer des actions sur le terrain. 

Initiative pour la paix: 
deuxième rencontre à Genève 

Difficultés et axes 
d'action 

Lors de la création du réseau, en 
avril 2003, une structure souple 
avait été adoptée à l'unanimité 
afin de laisser place à l'émer­
gence d'initiatives individuelles 
en lien avec la réalité des diffé­
rents pays. Les projets initiés 
pouvant, le cas échéant, servir 
de modèle pour les protagonis­
tes des autres régions. La diffi­
culté de maintenir des contacts 
réguliers entre les membres du 
réseau à cause notamment de 
l'éloignement géographique -
l'essentiel des échanges se fait 
par Je biais du courrier électroni­
que - et des nombreux engage­
ments professionnels respectifs 
a été mise en avant. La rencontre 
a permis de recadrer les objectifs 
du réseau autour d'axes straté­
giques et de redéfinir les inter­
ventions à mener pour que Je ré­
seau devienne un véritable outil 
d'actions pour la promotion de 
la paix. 

L'idée d'élargir cette expérience 
à d'autres pays de la région est 
née lorsque deux membres du ré­
seau se sont rendus en Allema­
gne pour participer à une réunion 
préparatoire du voyage cha­
peauté par Jmbuto. 

Intégration 
économique comme 

moteur de paix 
Les échanges économiques en­
tre le Burundi, le Congo RDC et 
le Rwanda ont toujours été im­
portants. Dans les années 80, 
des accords sur la libre circula­
tions des biens et des person­
nes avaient été élaborés donnant 
naissance à une véritable com­
munauté économique des États 

1 de la région. Des institutioiu;om­
munes aux trois régions, comme 
une banque et une compagnie 
hydroélectrique, avaient vu le 
jour. Depuis les conflits, les ac­
cords n'existent plus que sur le 
papier et les mécanismes desti­
nés à rentabiliser cette commu­
nautés sont tombés aux oubliet-
tes. Le réseau estime important 

Comment toucher de redémarrer une telle dynami-

1 d. ? que communautaire, en faisant 
a 1aspora. pression sur les gouvernements 

Le premier axe consiste dans la pou,1:_ réactualiser la réglementa­
mise en place d'une unité d'in- 1 tiortVde ces échanges économi­
formation visant à faire connaî- ques, lesquels continuent par 
tre les initiatives positives de ailleurs à exister mais sans 
chaque région auprès des corn- 1 aucune mesures d'accompagne­
munautés locales et de la dias- l\ mentiüu de facilitations-'. Pro.411 
pora. L'intensification des con- \ mouvoir l'intégration économk 
tacts entre la région des Grands de façon ordonnée et harmo­
Lacs et les communautés de la nieuse serait ainsi perçue comme 
diaspora est apparue comme un valeur positive d'échanges 
point primordial afin de restau- interculturels servant l'intérêt de 
rer Je dialogue, de favoriser l'éta- tous. 
blissement de liens particuliers 
et d'établir des partenariats 
d'échange. L'expérience menée 
par l'association Jmbuto2 (se­
mence), qui a permis à une quin­

Violence au féminin 
et VIH/sida 

zaine jeunes de 16 à 25 ans de la La violence faite aux femmes 
diaspora rwandaise vivant en dans la région des Grands Lacs 
Allemagne d'effectuer un pre- est une réalité souvent niée ou 

L . . mier voyage dans leur pays d'ori- minimalisée par les membres des 
a paix en question gine, a été perçue comme un mo- communautés concernées. Dans 

Les délégués ont profité de leur dèle dont le réseau pourrait s'ins- un axe d'action, les délégués ont 
séjour pour participer au week- pirer pour nouer des contacts évoqué Je recours à des «pairs 
end annuel des membres plus étroits avec la jeune géné- conseillers», sur le modèle déjà 
d'EIRENE à Charmey. Un mo- ration vivant à l'étranger. Ce avéré dans la sensibilisation au 
ment de partage nourri d'une ré- voyage a permis à ces jeunes de HIV/sida. Il s'agit de choisir 
flexion autour de la notion de la repenser différemment leur iden- parmi une catégorie de la popu-
paix. Le sens à donner à la paix; tité, de se construire une image· Jation (jeunes, femmes, leaders) 
la relation entre paix et dévelop- de leur pays d'origine indépen- des individus qui bénéficieront 
pement; Je rôle de la diaspora dante de la vision transmise par d'une préparation et d'outils di-
dans Je maintien de la paix; la leurs parents, qu'ils soient natu- <lactiques pour faire un travail de 

au développement. Des actions 
conjointes à mener au niveau du 
Burundi, du Congo RDC et du 
Rwanda ont été débattues. Les 
régions frontalières, souvent 
négligées par les programmes 
d'action gouvernementaux, sont 
un point particulièrement straté­
gique pour des campagnes de 
sensibilisation, les échanges et 
flux de populations y étant des 
plus importants. L'éventualité 
d'une production locale de rétro­
viraux ainsi que les critères lé­
gaux et techniques à remplir ont 
également été discutés lors 
d'une visite auprès de MSF­
Suisse. 

Sceller la solidarité 
Il s'agira aussi pour le réseau de 
mener des actions ponctuelles 
afin de sceller la solidarité entre 
ses membres et d'afficher la vo­
lonté de paix par le soutien à des 
actions locales. Une action pilote 
sera l'appui à un programme de 
réintégration de jeunes dans Je 
système éducatif classique, à 
destination d'enfants qui ont vu 
leur scolarité interrompue à cause 
des conflits. L'idée étant que tant 
les petits projets locaux que les 
projets de grande envergure peu­
vent servir de modèle dans une 
action commune en faveur de la 
paix. 

Au final de cette semaine 
d'échanges et de travail, les dé­
légués ont eu la satisfaction de 
constater que leur entente sur les 
différents projets envisagés s'est 
retrouvée confirmée depuis avril 
2003. Reste la difficulté pratique 
de fonctionner en tant que réseau 
au sein d'une structure aussi 
éclatée. La coordination gardera 
un rôle dans l'animation et la cir­
culation de l'information, tandis 
qu'il sera désormais de la respon­
sabili~é de chacun des partenai­
res locaux de faire vivre l'initia­
tive dans Je but de compter plus 
sur les individualités que sur la 
structure.• 

Martyna Olivet 

Ïc
lace de la femme dans le déve- reis ou adoptifs. Sur l'initiative mobilisation et de sensibilisation 

t d 1 . t 1 so t du réseau, deux participants du dans Jeurs communaute's d'or1·- 1 Voir COTMEC-lnfo n• 250 sur oppemen e a paix, e s n la mise en place de ce réseau. 
les lignes évoquées lors de qua- projet se sont rendus en Suisse gine sur les questions des droits 
tre ateliers animés par les délé- pour partager leur expérience de la femme et du respect de son 2 Cette association œuvre 
gués. Une interrogation majeure avec les jeunes de la diaspora ge- intégrité. dans la lutte contre le racisme 
a guidé les participants: faut-il af- nevoise originaires de la régi~ et la question de définition de 

b â 1 
son identité lorsque l'on vit 

firmer «pas de paix sans déve- des Grands Lacs. Le ut étant e En touchant principalement la dans une culture totalement 
Joppement» ou «pas de dévelop- d'encourager ces jeunes à entre- tranche active de la population, différente, parfois depuis sa 
pement sans paix»? prendre une initiative analogue. Je VIH/sida est un frein énorme naissance. 
------------------------------------ Cotmec-info/7&8-041260-3 



livre 
Travail forcé 

façon helvétique 
Ce petit opuscule d'une cinquan­
taine de pages, édité par le 
CETIM, mérite d'être largement 
diffusé et traduit, afin d'attein­
dre tous celles et ceux qui, en 
Suisse, écrivent au quotidien la 
petite chronique de /'esclavage 
ordinaire. Qu'ils soient restau­
rateurs, agriculteurs, diplomates, 
vignerons, ou simplement pa­
rents, propriétaires ou même lo­
cataires, nombreux sont les gens 
qui bénéficient du travail d'une 
personne qui, elle, ne bénéficie 
d'aucune couverture sociale liée 
à son emploi. 
Le travail de recherche de Phi­
lippe Sauvin met à jour neuf dif­
férentes pratiques qui ont cours 
dans notre pays. Cela va du per­
sonne) travaillant auprès des 
ménages, aux personnes au chô­
mage contraintes par la loi d'ac­
cepter un travail non choisi, en 
passant par les requérant-e-s 
d'asile contraint-e-s d'exécuter 
des travaux «d'utilité publique» 
et autres titulaires d'un permis de 

Lutte anti-

séjour dont les conditions d'em­
ploi sont assimilables au travail 
forcé. 
Cette publication, bien docu­
mentée, illustre par des exemples 
concrets ce qu'est la 
délocalisation sur place: ces 
conditions qui permettent de dis­
poser ici-même d'une main 
d'œuvre flexible et bon marché. 
Cette «nouvelle traite» est, dans 
les faits, largement cautionnée 
par l'économie et le politique qui, 
tout en faisant les meilleures dé­
clarations la main sur le cœur, 
gardent les pieds dans la boue 
en créant des zones de non-droit 
qui rejettent dans l'illégalité des 
catégories entières de travailleu­
ses et travailleurs, pour le plus 
grand bénéfice du pays «d'ac­
cueil». 
Bienvenue en Suisse!• 

Roland Pasquier 

Commandes: 
CETIM 022 731 59 63 

Paradis fiscal 

livre COTMEC 

Regards 
et Egards 

epuis qu'André Fol lui a remi 
a «plume-flambeau», Guy Mus 

pris l'engagement de nourri 
ptrituellement notre COTMEC 
nfo de ses Billets évangéliques 
n recueil de ces petits textes em 
reints d'humour vient de paraî 
e sous l'égide de la COTMEC 
ne façon originale de revisite 

'actualité suisse ou étrangère d 
es dernières années à travers 1 
egard de l'espérance, du respec 
our l'autre et de la mise en gard 
ace à l'exclusion.• 

Nicole Kun 

Ce petit recueil est 
disponible à la COTMEC. 
Pour le commander: 
022 708 OO 78 ou 
cotmec@worldcom.ch 

-- Enfer social 
racisme 

récompensée 
Le 16 juin dernier, Baldwin 
Sjollema, premier directeur du 
Programme lutte contre le ra­
cisme (PLR) du Conseil 
œcuménique des Eglises (COE) 
a reçu )'Ordre Oliver Tambo. 
Cette distinction, la plus haute 
qui soit descernée en Afrique 
du Sud, récompense les nom­
breuses années que le sociolo­
gue néerlandais a consacrées 
en faveur du mouvement de li­
bération sud-africaine et à la 
lutte contre ) 'apartheid. Une 
occasion, pour le gouverne­
ment sud-africain, de montrer 
qu'il reconnaît officiellement les 
efforts accomplis par le PLR en 
Afrique Australe depuis la créa­
tion du Programme en 1969. 
L'engagement de Baldwin 
Sjollema répond aussi de ma­
nière positive à la question de 
savoir si les Eglises doivent se 
préoccuper des questions éco­
nomiques et politiques. Dans le 
cas de l'apartheid, comme dans 
tous les autres cas d'atteinte 
grave aux droits humains, 
l'Eglise doit s'engager. «S'il y a 
une chose que j'ai comprise, a 
confirmé un jour M. Sjollema, 
c'est que l'Evangile concerne 
la libération des êtres humains.» 
M. Sjollema étant aussi un fi­
dèle lecteur du COTMEC-Info, 
c'est avec un plaisir doublé que 
nous lui disons bravo!• 

Tous dans ma rue avec ATTAC! 

Nicole Kun 
Cotmec-info/9 - 041261-4 

La bataille est loin d'être gagnée, 
nous le savons, mais c'est seu­
lement en continuant à nous mo­
biliser que les idées pourront se 
concrétiser. Pour nous le rappe­
ler, ATTAC France et ATTAC 
Suisse se sont coordonnés pour 
organiser une journée d'action, 
le 9 octobre prochain, à laquelle 
tous les militantEs sont cordia­
lement invitéEs à faire entendre 
la voix de la dissidence contre le 
système anti-social de l'évasion 
fiscale. 
Rappelons-le, il existe 60 à 90 ter­
ritoires où les législations fisca­
les sont laxistes voire inexistan­
tes: de Monaco au Luxembourg, 
en passant par les Iles Caïmans, 
Jersey, et bien sûr la Suisse qui 
se trouve en bonne place dans 
cette constellation ... Véritables 
«usines de retraitement», ces pa­
radis fiscaux tiennent un rôle cen­
tral dans le blanchiment de l'ar­
gent noir ou gris, issu de la dé­
linquance financière et/ou fis­
cale: drogue, proxénétisme, re­
vente d'armes, vol, contrebande. 
On parle d'environ 1000 milliards 
de dollars d'argent sale qui cir­
culent dans ces zones «sans 
droit» en échappant ainsi à tout 
contrôle. 
Mais il s'agit aussi d'évasion fis­
cale qui, on le sait, n'est pas con­
sidéré comme un délit en Suisse. 
Or, frauder l'impôt peut s'analy­
ser comme une tricherie par rap-

port au contrat social qui relie les 
citoyens d'une nation. Certains 
vont laisser la charge du finan­
cement des dépenses communes 
aux autres tout en bénéficiant des 
prestations sociales et des ser­
vices publics. Ce qui est fraudé 
par les uns est finalement payé 
par les autres, c'est-à-dire par les 
citoyens honnêtes. De plus, la 
délinquance financière a pour 
effet de priver les Etats des 
moyens nécessaires aux dépen­
ses de santé, d'éducation, de 
justice. En 200 l, l'évasion fiscale 
s'est élevée à 5000 milliards. 
Que peut-on faire? Les autorités 
de nos pays tolèrent ces circuits 
illégaux et n'avancent pas dans 
la mise en place de moyens juri­
diques efficaces, tant au niveau 
national, européen et mondial. 
Depuis 1996 des juges des diffé­
rents pays ont fait des proposi­
tions sérieuses pour combattre 
cette délinquance. Il est néces­
saire de constituer une définition 
unifiée d'un certain nombre de 
délits financiers et de mettre en 
place un organe juridique euro­
péen chargé de combattre la dé­
linquance financière. 
Alors, tous dans la rue!• 

Samedi 9 octobre, rue de la 
Monnaie (en face de la 
fontaine de Belair) dès 11 h. 
Théâtre de rue avec 
«blanchiment d'argent» 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- N<> 261 - Septembre 2004 

Billet évangélique 

Une ••• deux ••• 
trois 

hirondelles! 
Enfin, quelques nouvelles qui font plai­
sir, mais sans doute à rebours du «bon 
sens»! Je les glane dans mon Quotidien 
préféré. 

La première concerne un religieux, Ra­
phaël Deillon, provincial suisse de la So­
ciété des Missionnaires d'Afrique (Pères 
Blancs). Un tribunal de Fribourg vient de 
l'acquitter, avec les félicitations du Juge. 
Le P. Deillon était accusé d'avoir enfreint 
la loi fédérale sur le séjour et l'établisse­
ment des étrangers. Il avait hébergé dans 
sa communauté une famille de requérants 
contraints à quitter le pays. «Peut-être, 
aurais-je fait la même chose!», a reconnu 
le juge à la fin de ce procès qui, j'espère, 
fera jurisprudence. 

L'autre bonne nouvelle, encore plus sur­
réaliste. A Lausanne, lors d'un contrôle 
de routine, des policiers arrêtent un «sans­
papiern employé au noir, si on ose dire, 
dans un des hôtels les plus luxueux de la 
place. Plutôt que lui passer les menottes 
et le conduire aux frontières, nos «gar­
diens de la paix» - vraiment ils méritent 
ce nom! - l'aident à légaliser sa situation 
et même à lui obtenir un permis de con­
duire. Seul point d'ombre dans cette his­
toire: l'établissement qui l'exploitait sans 
vergogne le jette à la rue comme une vieille 
chaussette ou une épluchure d'orange. 
Peut-être, notre homme trouvera-t-il 
meilleur emploi dans la police vaudoise? 

Une hirondelle ne fait pas le printemps, 
d'accord. Mais deux? Et trois ... ou même 
quatre? Faut-il rêver ou rire de ma 
naïveté?• 

Guy Musy 

Votations du 26 septembre: 
oui à 

plus 
Suisse une 

solidaire! 
Les quatre objets soumis au peuple suisse le 26 septembre prochain ont ceci de 

commun qu'ils touchent tous à des catégories fragilisées de la population. 

e Les femmes et les enfants d'abord. Le versement, pendant 14 semaines après la 
naissance, d'une allocation de maternité se montant à 80% du salaire des travailleu­
ses permettrait de pallier les graves lacunes de ) 'actuelle législation fédérale. 
Aujourd'hui, les femmes sont interdites de travail durant les huit semaines suivant 
l'accouchement, mais leur salaire n'est garanti que trois semaines! Bien sûr, certai­
nes bénéficient de conventions collectives ou de législations cantonales amélio­
rant ces conditions, mais elles restent minoritaires. L'acceptation de ce projet irait 
enfin dans le sens du mandat constitutionnel donné à la Confédération en 1945 (!), 
tout en reconnaissant la nécessité pour la femme de se remettre des couches, le 
besoin du nouveau-né d'une présence aimante et l'indispensable contribution des 
mères à l'économie. Et puisqu'on parle économie, le présent projet, intégralement 
financé par une allocation perte de gain largement bénéficiaire, prévoit une meilleure 
répartition des charges (les branches employant beaucoup de femmes supportant 
actuellement l'essentiel des coûts de la maternité) et permettrait aux travailleuses 
de bénéficier d'un système qu'elles contribuent à financer depuis 1953 et qui, pour 
l'heure, ne profite qu'aux hommes (que le projet n'oublie du reste pas, puisqu'il 
s'agit aussi d'augmenter l'allocation aux personnes servant dans l'armée, la pro­
tection ou le service civil). Ce projet reste bien modeste: femmes au foyer et mères 
adoptives en sont tenues à l'écart, et un congé de 14 semaines équivaut au mini­
mum prévu par les directives de l'Union Européenne. Mais mieux vaut peu que rien 
du tout: la Coordination de la Consultation œcuménique pour l'avenir social et 
économique de la Suisse nous rappelle que l'instauration d'un congé maternité 
payé s'inscrit dans une politique familiale qui est une «tâche sociale au sens com­
plet du terme: toute la société doit y œuvrer».1 

e Les étrangers, ensuite, ceux du moins qui n'ont d'étranger que le passeport, 
puisqu'il s'agit de faciliter la naturalisation des jeunes de la deuxième génération 
d'immigrés et d'accorder la nationalité suisse à la troisième génération. Comme 
pour la maternité, on vise à harmoniser des pratiques cantonales diverses, qui 
donnent lieu dans certains cas à des procédures fort longues et coûteuses. Il s'agit 
aussi et surtout d'encourager l'intégration de ces jeunes, dont la Suisse a, par 
ailleurs, beaucoup à gagner sur les plans économique, social, culturel et démogra­
phique. Là encore, le changement reste prudent, mais marque néanmoins un pas 
vers la reconnaissance de celles et ceux venuEs d'ailleurs. 

e Enfin, l'initiative visant à maintenir un service postal universel à travers un 
réseau d'offices de postes réparti sur tout le territoire et subventionné par la Con­
fédération défend les intérêts de toutes les personnes à mobilité réduite (person­
nes âgées, handicapées, parents d'enfants en bas âge ... ). 

On le voit, dire quatre fois oui le 26 septembre revient sans nul doute à reconnaître 
la valeur de personnes trop souvent exclues; à consacrer et encourager l'apport 
précieux des femmes et des étrangers à notre société et notre économie; bref, à dire 
oui à une Suisse moderne et solidaire, ouverte à l'autre et au changement.• 

Marie Pasquier 

1 Consultation œcuménique pour l'avenir social et économique de la Suisse, 
L'Avenir ensemble, p.32. 
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Entre le Venezuela et le Pays du rien 
Etrange dictateur que 
ce Hugo Chavez, maso­
chis~e, et suicidai~e 9ui 
a cree une const1tut1on 
donnant la possibilité 
au peuple de le jeter et 
qw a pris le risque que 
soit lancé un référen­
dum pour sa révoca­
tion. Voilà ce qui vient 
de se. produf re pour la 
p_rem1ere fois dans 
l'histoire du Vénézuela. 
Le président n'a pas tft 
désavoué et a gagné les 
élections pour la hui­
tième fois en cinq ans, 
cela avec une transpa­
rence qu'aurait bien 
souhaité ce cher Bush 
pour un jour de fête. 

Obéissant à sa propre Constitu­
tion, Chavez a accepté le référen­
dum demandé par l'opposition et 
remis sa charge de président au 
sort des urnes: «Décidez vous­
mêmes». Jusqu'à présent, les 
présidents interrompaient leur 
mandat uniquement en cas de 
décès, de coup d'état, face à la 
pression populaire, ou suite à 
une décision du parlement. Le ré­
férendum a inauguré une forme 
inédite de démocratie directe. Un 
événement extraordinaire: com­
bien de présidents, peu importe 

le pays, accepteraient de jouer le 
jeu et combien seraient réélus? 
Ce tyran, inventé par les grands 
médias de communication, ce ter­
rible démon, vient de donner une 
énorme injection de vitamines à 
la démocratie, qui, en Amérique 
- et pas seulement en Amérique 
-, s'affaiblit et perd son énergie. 

Un mois auparavant, Carlos 
Andres Perez, ange de Dieu, dé­
mocrate adoré des grands médias 
de communication, annonçait au 
quatre vents un coup d'Etat. De 
manière directe, il affrrmait que 
s~ule la «V?i~ violente» était pos­
sible au Venezuela. Il méprisa le 
référendum stipulant qu' «il n 'ap­
part ient pas à /'idiosyncrasie 
latino-américaine». L'idiosyn­
crasie latino-américaine, qui sait 
notre précieux héritage: le peu~ 
pie sourd-muet. 
Jusqu'à peu d'années en arrière, 
les Vénézuéliens s'en allaient à 
la plage au moment des élections. 
Le vote n'était et n'est pas obli­
gatoire. Mais le pays est passé 
d'une apathie totale à un total 
enthousiasme. Un torrent d'élec­
teurs, des queues énormes atten­
dant de pied ferme au soleil, du­
rant des heures et des heures a 
fait débordé toutes les structu­
res n_iises en places pour les 
votat10ns. La tourmente démo­
cratique rendit difficile l'utilisa-

ti~n des dernières technologies 
mises en place pour éviter les 
fraudes; dans ce pays les morts 
ont la mauvaise habitude de vo­
ter et où certains bon vivant vo­
tent à plusieurs reprises à cha­
que élection. Qui sait? Peut-être 
parce qu'ils sont victimes de la 
maladie de Parkinson. 

Au Pays du rien 
«lei, il n'y pas de liberté d'ex­
pression!» clamaient avec une li­
berté d'expression absolue 
l'écran de télévision, les ondes 
des radios et les pages des quo­
tidiens. Chavez n'a jamais fermé 
une seule de ces bouches qui 
quotidiennement crachaient des 
injures et des mensonges. Impu­
nément, se déclencha la guerre 
chimique destinée à envenimer 
l'opinion publique. L'unique 
chaîne de télévision qui a été fer­
mée au Venezuela, le Canal 8, ne 
le fut pas par Chavez, mais par 
ceux qui lui usurpèrent sa prési­
dence durant les quelques jours 
de l'éphémère coup d'état d'avril 
2002. 
Et quand Chavez sortit de prison 
et récupéra ses fonctions, porté 
par une multitude, les grands 
médias vénézuéliens ne s'en 
soucièrent guère, préférant pas­
ser toute la journée des dessins 
animés de Tom et Jerry. 

h-u:lle 

Cette télévision mérita le prix que 
décerna le roi d'Espagne au 
meilleur journaliste. Le roi récom­
pensa un documentaire sur ces 
jours troubles d'avril. Le docu­
mentaire était une arnaque. Il 
montrait les sauvages partisans 
de Chavez se précipitant contre 
une pauvre et innocente mani­
festation d' opP.osants désar­
més. Cette mamfestation n'a ja­
mais existé. Cela fut prouvé par 
la suite de manière irréfutable. 
Pourtant, ce détail, n'a pas eu 
d'i!11portance. Le prix ne fut pas 
retrré. 
Pas plus tard que hier, dans la 
Venezuela saoudienne, paradis 
du pétrole, le recensement dé­
nombra de manière officielle un 
million et demi d'analphabèt~ et 
cinq millions de Vénézuéliens 
sans papiers d'identité et sans 
droits civiques. 
Ceux-ci et beaucoup d'autres ne 
sont pas disposés à retourner au 
«Pays du rien», le pays où habi­
tent les «personnes». Ils ont 
conquis leur pays et, tout étran­
ger qu'il est, ce référendum a 
prouvé, une fois encore, que 
c'est là-bas qu'ils demeurent.• 

Eduardo Galeano 
Traduction de Serge Ducrocq 
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Quand la terre devient convoitise 
Que ce soit au Brésil, 
au Zimbabwe ou en 
Inde, l'accès à la terre 
des petits paysans et 
des populations 
autochtones est un en­
jeu récurrent, source de 
conflits et de domina­
tion. La réforme 
agraire, qu'on l'utilise 
comme argument élec­
toral ou qu'on l'ignore 
dans les programmes, 
n'empêche pas la pau­
périsation de ceux pour 
qui un lopin de terre est 
synonyme de survie. 
Rencontre avec un 
mouvement social apo­
litique qui se bat pour 
l'accès à la terre iles 
franges les plus dému­
nies de la société in­
dienne. 

quer leur droit à des ressources 
naturelles indispensables telles 
que l'eau et la terre. Ces marches 
pacifiques d'inspiration 
ghandienne, effectuées sur des 
centaines de kilomètres des mois 
durant, sont le moyen d'expres­
sion pour lequel a opté le mou­
vement social Ekta Parishad (Al­
liance solidaire) pour faire pres­
sion sur le gouvernement tout en 
attirant l'attention des médias sur 
le sort de ceux dont la survie dé­
pend étroitement de la possibi­
lité de cultiver un lopin de terre. 

Tigre inhumain 
En Inde, 70% de la population 

Dans la région forestière de l'Etat 
d'Orissa, il est prévu de créer 
une réserve naturelle pour les ti­
gres, avec un complexe 
d'écotourisme à la clé, en ex­
cluant de leur habitat naturel des 
milliers d' Adivasis chassés pour 
P.rotéger une faune avec laquelle 
ils ont toujours cohabité en har­
monie. Nul doute qu'en l'ab­
sence d'alternative, ces popula­
tions iront grossir les rangs des 
bidonvilles en quête de gagne­
pain. Dans le même sens on peut 
mentionner les tentatives d'abro­
ger la loi indienne qui interdit de 
vendre des parcelles appartenant 
aux populations autochtones ... 

vit de l'agriculture alors que 43% Cap sur 2007 des Indiens ne possèdent pas de 
terre. Une situation intolérable Lo~s de son passage à Genève, 
que le gouvernement, plus en- RaJagopal le coordinateur natio­
clin à attribuer des parcelles à des nal d'Ekta Parishad, a longue­
entreprises minières et ment présenté les divers facet­
agroalimentaires qu'à réaliser la tes de ce mouvement issu de la 

Un cortège coloré réunissant des réforme agraire pourtant inscrite base qui rallie un nombre impres­
milliers de paysans sans terre, dans sa Constitution, perpétue sionnant d'adhérents. Tout en 
d'Adivasis (populations autoch- aux dépends des populations les appelant à la solidarité interna-
tones), de dalits (intouchables) plus fragiles. Une politique d'in- tionale si cruciale pour faire pres-
et nombre de femmes chemine de térêts qui mène à de vraies aber- si on sur le gouvernement, il 

lomètres qui débutera le 2 octo­
bre 2007 et rassemblera au moins 
25000 participants. «Il est facile 
de faire des promesses quand on 
est dans /'opposition, après 
trois ans au pouvoir; il sera 
temps pour le nouveau gouver­
nement de faire face au peuple», 
commente Rajagopal. La campa­
gne portera le nom évocateur de 
do or die, «agis ou meurt» car 
«si les paysans sans-terre doi­
vent mourir de faim, autant 
qu'ils le fassent au vu et au su 
des dirigeants».• 

Martyna Olivet 

Pour en savoir plus et 
manifester votre soutien 
à travers des mails au 
gouvernement indien: 
www.ekta-parishad.org 

La campagne pour le droit à la 
terre dans l'Etat d'Orissa est 
soutenue, en Suisse, far 
Solidfond CP 80-7761-

village en village pour revendi- rations comme le projet Tigre, donne rendez-vous pour la pro-
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Invités par la branche 
suisse de la Campagne 
internationale pour Te 
désendettement et des 
réparations en Afrique 
du Sud, l'avocat sud­
africain Charles 
Abrahams et Elizabeth 
Sefolo, membre du 
groupe Khulumani 
ont eu la possibilité 
de s'expnmer le 6 
septembre dernier lors 
d'une conférence 
publique organisée 
~ar la COTMEC et la 
Déclaration de Berne. 
Une occasion de 
repréciser le contexte 
de cette plainte en 
mettant aussi en 
évidence le point de vue 
des victimes. 

Charles Abrahams est l'avocat 
sud-africain qui, avec son homo­
Io gue étasunien Michael 
Hausfeld, a déposé aux Etats­
U nis une plainte au nom de 
Khulumani. Cela s'est fait dans 
le cadre d'une loi propre aux 
Etats-Unis, l'A/ien Tort Claims 
Act (ATCA), qui permet aux vic­
times de graves violations de 
droits humains, quelle que soit 
leur nationalité et le lieu où ces 
crimes ont été perpétrés, de de­
mander des réparations devant 
les tribunaux étasuniens. Seule 
condition: les accusés doivent 
avoir un lien avec les Etats-Unis 
(pour les entreprises, une filiale 
suffit). 
Cette loi avait été menacée par 
les milieux du business et cer­
tains gouvernements (Etats­
Unis, Suisse, Grande-Bretagne, 
Australie), qui voulaient limiter 
drastiquement la portée de 
l' ATCA. Mais le 29 juin dernier, 
la Cour Suprême des Etats Unis 
a rendu un jugement qui confirme 
le champ d'application de 
l' ATCA tel que décrit ci-dessus. 
Cela représente un sérieux revers 
pour les opposants à cette loi, et 
un espoir pour la plainte de 
Khulumani. 

Ceci n'est pas 
du Fagan! 

Afrique du Sud: 
A quand les réparations? 
des cas concrets, répertoriés, au 
nom de victimes clairement iden­
tifiées. Les prises de position du 
gouvernement sud-africain ont 
malheureusement contribué à 
entretenir la confusion entre ces 
diverses actions judiciaires. 

Plus jamais ça 
Charles Abrahams insiste sur le 
fait que la démarche de 
Khulumani ne cherche pas sim­
plement à obtenir des réparations 
pour les victimes, mais aussi à 
faire évoluer le droit. Il s'agit 
d'éviter que ne se reproduisent 
impunément, à l'avenir, des com­
plicités semblables à celle qui a 
uni les entreprises accusées et 
le régime criminel de l'apartheid. 
A l'argument disant qu'il est dif­
ficile de prouver que l'argent 
octroyé par les banques accu­
sées (dont le Credit Suisse Group 
et l'UBS) a été utilisé à des fins 
criminelles, Abrahams réplique 
que les banques pouvaient pré­
voir à quoi allait servir cet argent. 
Or, cette notion de 
«prévisibilité» devrait être suffi­
sa~te pour que ces banques 
s01ent tenues pour responsables 
du soutien qu'elles ont apporté 
à l'apartheid. Contrairement à ce 
qu'elles affirment, il ne s'agissait 
pas seulement de «business as 
usual»: ces banques et entrepri­
ses ont choisi de commercer avec 
un Etat sous embargo internatio­
nal et commettant un crime con­
tre l'humanité (l'apartheid ayant 
été défini comme tel par l'ONU 
en 1974 déjà). Certains considè­
rent qu'une entreprise n'est pas 
un acteur moral, et que sa seule 
responsabilité est d'augmenter 
son profit. 

Fin de l'impunité 
Mais pour Charles Abrahams, la 
démarche de Khulumani lance 
justement un défi à cette vision 
des choses. Il se pose la ques­
tion e savoir s'il n'existe pas de 
normes qui se placent au-dessus 
de cette loi du profit. Pour nour­
rir cette réflexion, le groupe d'en­
traide Khulumani et ses repré­
sentants légaux veulent faire 
C~!_11prendre c.e qu'implique le fait 
d etre une v1ct1me. <<il est vrai 
qu'aucune somme d'argent ne 
pourra jamais remplacer un être 
disparu, constate Abrahams. 
C'est pourquoi, la réparation 
commence d'abord par la 
reconnaissance des horreurs 
qu'ils ont subies.» Et ils n'ont 
que trop attendu. n 

Florence Gerber, 
Déclaration de Berne 

L'héritage de 
l'apartheid 

«En juin 1986, mon mari, Ha­
rold Sefolo, a disparu. Nous avi­
ons à cette époque six enfants, 
dont un de cinq ans. Mon mari 
avait un petit supermarché à 
Pretoria.» Le public s'est tu 
dans la salle Gandhi de la Mai­
son des Associations de Ge­
nève. Dans ce silence respec­
tueux, seule la voix douce et 
calme de Mme Elizabeth Sefolo 
continue à raconter, avec des 
phrases simples, pénétrantes de 
dignité et de courage, l'histoire 
de son mari, enlevé par la police 
sud-africaine/endant la période 
de l'aparthei . «Le jeudi après­
midi, poursuit-elle, une dame a 
appelé, demandant où était mon 
mari. Je lui ai répondu qu'il 
s'était rendu à une réunion. Un 
peu plus tard, Mme Makupe m'a 
téléphoné - c'est la femme d'un 
partenaire en affaires de mon 
mari - pour me dire que son mari 
aussi avait disparu. Nous nous 
sommes rendues à la police près 
du supermarché et ils ont dit 
qu'ils enquêteraient. Quelques 
jours plus tard, ils nous ont dit 
que nos maris étaient introuva­
bles. Nous sommes alors allées 
voir les autorités locales. On 
nous a répondu la même chose.» 

Vérités enterrées 

faits exploser dans un champ 
miné pour faire croire qu'ils 
étaient morts en plaçant des 
mines. Ils ont mis les restes dans 
un sac en plastique. Ils disent 
qu'ils ne se souviennent pas où 
ils ont caché les restes de mon 
mari.» 

Le soutien 
aux victimes 

Sa douleur, Elizabeth Sefolo l'a 
transformée en énergie à se bat­
tre ensemble avec d'autres victi­
mes qui ont subi les violations 
institutionnalisées des droits hu­
mains sous le régime criminel de 
l'apartheid. Créé en 1995 en tant 
que filiale, dans un premier 
temps, du Centre d'études sur la 
violence et la réconciliation, le 
groupe de soutien aux victimes 
de l'apartheid Khulumani fonc­
tionne de manière autonome de­
puis 1999. Il comprend près de 
33 000 membres dans toute 
l'Afrique du Sud qui sont des 
victimes directes ou des familles 
des victimes. Khulumani, qui si­
gnifie «parles-en» en Zulu, a fa­
vorisé les entretiens des victimes 
avec la Commission Vérité et Ré­
conciliation, en leur donnant en­
fin un espace pour s'exprimer. 
Khulumani prévoit des soutien 
psychologiques, socio-écono­
miques, éducatifs. Mais 
Khulumani est aussi actif sur le 
plan des réparations, puisque 
depuis 1999 le groupe est mem­
bre de Jubilé Afrique du Sud et 
de la Campagne internationale 
pour le désendettement et les 
réparations en Afrique du Sud. 

«le suis membre de Khulumani. 
Nous nous retrouvons chaque 
mercredi pour prier, chanter et 
faire de la couture. Nous avons 
aussi une activité de théâtre. 
Nous montons une pièce en sou­
venir de notre protestation con­
tre les factures d'électricité trop 
élevées. Ces factures étaient 
trop chères pour nous, mais les 
autorités s'en fichent des pau­
vres. C'était en mars 1988. No­
tre communautés 'était rassem­
blée pour protester. Un hélicop­
tère est arivé et nous a donné 
une minute pour évacuer. Nous 
avons une autre pièce qui s'ap­
pelle The Bones are Still Calling 
(Les ossements appellent en­
core). Je fais partie des 87 mem­
bres de Khu/umani qui deman­
dent réparation pour avoir été 
victimes de viols, de tortures, de 
détention. Je fais partie des per­
sonnes qui ont perdu un être 
cher. Khulumani a besoin de vo­
tre soutien.»• 

. Il aura fallu que cette mère de six 
enfants en bas âge attende le 19 
janvier 1996 pour qu'un article 
publié dans le journal City Press 
Sunday révèle enfin cette fa­
meuse vérité. Une vérité qui fait 
si mal à écouter, d'autant plus 
que, derrière la voix de Mme 
Sefolo il nous semble entendre 
des millions d'autres voix qui ré­
sonnent de la même souffrance 
d'avoir perdu un être cher sans 
avoir jamais pu l'enterrer digne­
ment, d'avoir subi des arresta­
tions arbitraires, le viol, la torture, 
la mort. «Quand /'article a paru 
dans la presse, mon beau-fils 
m'a dit qu'il fallait nous adres­
ser à une instance de droits hu­
mains pour dénoncer sa dispa­
rition. Deux mois plus tard, 
grâce au groupe Khu/umani, 
nous étions entendus par la 
Commission Vérité et Réconci­
liation. Un mois après, une dé­
claration officielle a révélé en­
fin ce qui était arrivé. Je vou­
drais dire que mon mari était un 
homme fort. Devant ses yeux, 
deux de ses amis arrêtés avec lui, 
Jakson Maake et Andrew 
Makupe, ont été interrogés et 
battus à mort. Mon mari a été 
torturé. On lui a demandé de 
chanter l'hymne national en lui 
promettant de le libérer et en­
suite on l'a tué. Les trois corps 
ont été attachés ensemble et 

Pourtant il reste un risque: que 
la plainte de Khulumani soit con­
fondue avec d'autres poursuites 
engagées au nom de victimes de 
l'apartheid, notamment celles du 
médiatique avocat étasunien Ed 
Fagan. La plainte de ce dernier 
n'est pas solide juridiquement: 
la collectivité concernée n'y est 
pas définie précisément et la 
plainte reste axée sur des répara­
tions globales pour les crimes de 
l'apartheid en général. La plainte 
de Khulumani, elle, se base sur 

Nicole Kunz 

Pour toute information 
complémentaire: 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~__JWWlj!i.ap©'.!~~~~~3 



Ecologie et spiritualité 
Le Forum Ecologie et 
Spiritualité, qui s'est 
tenu en Savoie début 
octobre, a réuni des 
femmes et des hommes 
de milieux politique, 
intellectuel et religieux 
pour mettre en com­
mun leurs réflexions. 
L'être humain a beaucoup perdu 
de sa proximité avec son envi­
ronnement. Il s'adonne sans 
états d'âme au pillage des res­
sources. Il peut s'extraire mo­
mentanément en tout cas des 
équilibres naturels. Mais à quel 
pnx? 
Les changements climatiques, 
indépendamment de la dimension 
réelle de l'impact de l'être humain 
sur cette évolution, posent la 
question de sa propre survie sur 
la Terre, qui, elle, s'en remettra. 
L'empreinte écologique, le terme 
à la mode, désigne la quantité et 
la qualité des prélèvements d'une 
espèce vivante: pour les popula­
tions humaines, elle dépasse 
toute proportion. 
Le principe de précaution nous 
prévient, comme le font les pu­
blicités pour l'alcool: consommez 
avec modération, tout abus est 

dangereux pour la santé. 
La seule solution au vu de la re­
doutable responsabilité de ceux 
qui, comme nous, ont accès à la 
tour de contrôle (là où l'on tire 
les ficelles), si l'on veut vivre du­
rablement, est d'actionner son 
intelligence en même temps que 
le principe de précaution. Mais 
aussi de ressentir à nouveau les 
vibrations premières redonnant 
à l'environnement self-service sa 
vraie dimension, pour atteindre 
un réenchantement du monde. 
A l'heure où la perception de li­
mites à la viabilité de nos modes 
de vie et de catastrophes à venir 
force l'être humain à considérer 
l'environnement à sa juste 
valeur, la «conscience 
écocitoyenne prend appui sur le 
fait qu'il existe un rapport sub­
til entre les blessures sociales 
et humaineS>>. Ce qu'on appelle 
«civisme écologique» déve­
loppe une éthique qui part de l'in­
dividu, passe par le rapport à 
l' Autre, pour s'accomplir dans le 
développement durable. Bref 
cette personne parfaite qui mar­
che dans nos pas adopte, selon 
ce forum, la «planète attitude»!• 

Philippe November 

Concert en faveur d'HaH:i 
Dans le cadre du bicentenaire 
d'Haïti, le groupe vocal de Fri­
bourg Choralia - qui fête ses 20 
ans cette année - fait une tour­
née en Suisse pendant le mois 
de novembre (voir Agenda ci­
contre) au profit des projets de 
l'Action de Carême en Haïti. A 
travers des chants traditionnels 
haïtiens et autres, Choralia nous 
propose une immersion dans ce 
pays secoué par les tourmentes 
politiques et, plus récemment, cli­
matiques qui ont laissé ses habi­
tants dans le deuil et la plus 

Agenda 
Le droit des Mapuche en 
Argentine. Conférence du 
MCI, Maison des 
associations à Genève, 
mercredi 10 novembre à 
19h30. 

Concert de Choralia en 
faveur d'Haïti 
5 novembre: Temple de 
Fribourg à 20h; 
6 novembre: l'église 
paroissiale catholique de 
Monthey à 18h; 
7 novembre: Maison des 
Associations, rue des 
Savoises à Genève à 18h; 12 
novembre: l'église 
paroissiale catllolique de 
Saignelégier à 20h30; 21 
novembre à l'église 
collégiale de Romont à 17h. 
Information 
www.actiondecareme.ch et 
021 617 88 81. 

Festival Filmar en America 
latina. Genève du 9 au 28 
novembre. 
www.filmaramlat.ch 

grande indigence. L'un des mem­
bres de Choralia, Charles Ridoré 
secrétaire romand d' Action de 
Carême, présentera son recueil de 
poèmes dont une partie porte sur 
son pays natal. Le livre sera pré­
senté à l'occasion des concerts 
et sera dédicacé par l'auteur. Ces 
soirées se termmeront dans la 
convivialité puisqu'un buffet 
haïtien est prévu pour savourer 
les délices des îles.• 

Nicole Kunz 

Françoise 
Elle a été documentaliste, puis 
secrétaire à la COTMEC, du­
rant une dizaine d'années, jus­
qu'en 1990. En réalité, elle a été 
bien plus que cela. Avec son 
accent du terroir, son fameux 
rire, sa gaîté communicative, sa 
gentillesse, sa compétence et 
sa minutie, Françoise Larderaz 
a été une collaboratrice pré­
cieuse pour André Fol, le res­
ponsable à l'époque. Et une 
amie pour nous tous, attentive 
à chacun. Comme auparavant 
à Caritas, elle était toujours dis­
ponible, faisant face aux multi­
ples imprévus. Elle avait as­
sumé la continuité du travail de 
la commission lors du congé 
sabbatique d'André et du pas­
sage du témoin à Domimque 
Froidevaux. Après nous avoir 
quittés, elle a été notamment 
aumônier de prison et ensei­
gnante à !'Atelier œcuménique 
de théologie. Elle s'était en ef­
fet lancée dans des études à 
Lyon et avait obtenu un doc­
torat en théologie, avec une 
thèse considérable sur René 
Leyvraz, journaliste chrétien 
de renom, rédacteur en chef du 
Courrier jusqu'au milieu des 
années s01xante. Atteinte dans 
sa santé, Françoise est décé­
dée au début de cet automne. 
Nous gardons d'elle un sou­
venir plein de reconnaissance 
et d'espérance.• 

Michel Bavarel 

Livres 

Vivre à Genève 
Cette brochure éditée par le Col­
lectif de soutien aux Sans-pa­
piers en fran4ais, espagnol, por­
tugais et anglais est un ~uide à 
travers les différentes mstitu­
tions qui proposent des servi­
ces pour les personnes sans 
statut légal. 
A commander au CSSP, route 
des Acacias 25, 1227 Acacias, 
022 301 63 33 (4.- + frais de 
port)• 

Regards 
et Egards 

Depuis qu'André Fol lui a re­
mis la «plume-flambeau», Guy 
Musy a pris l'engagement de 
nourrir spirituellement notre 
COTMEC-Info de ses Billets 
évangéliques. Un recueil de ces 
petits textes vient de paraître.• 

Nicole Kunz 

Peut être commandé à la 
COTMEC (10.- + frais de port) 
au 022 708 OO 78 ou 
cotmec@worldcom.ch 

COTMEC 
Commission Tiers Monde 
de l'Eglise catholique 
16, Bd. du Pont-d'Arve 
CH-1205 GENEVE 
Tél : +41 22 708 OO 78 
Fax: +41 22 708 OO 79 
E-mail: 
cotmec@worldcom.ch 
Web: 
www.cath.ch/cotmec 
CCP: 12-21551-1 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- Nt> 262 - Novembre 2004 

Billet évangélique 

Du pain et 
de l'eau! 

Sous un soleil de plomb, nous étions 
une petite centame de pèlerins à 
nous retrouver au «Cénacle» pour 
célébrer le <tjeûne genevois». 
La manifestation ne manquait pas de 
paradoxes. On parlerait de nos jours 
d'amalgames. Notre Dame de Fatima 
aurait dû rassembler autour de 
sa statue, ramenée de la paroisse 
lusophone, toute la mosaïque 
des peuples qui cohabitent dans la 
ville de Calvm. La pauvre madone 
paraissait bien esseulée. Même les 
chaises réservées à ses dévots 
portugais demeuraient tristement 
vides. 

Entre deux chapelets, nous 
échangions de sérieux propos sur 
la frénésie qui nous entraîne à 
consommer toujours davantage. Et 
pour donner corps à nos paroles, 
nous étions invités à réagir sur le 
champ. C'est ainsi qu'au moment du 
repas (?) de midi on ne nous servit 
qu'une tranche de pain bis et un 
verre d'eau relativement fraîche. Pas 
même une mince tranche de ce 
fameux gâteau aux pruneaux 
pourtant toléré ce jour-là par les 
calvinistes les plus austères. D'abord 
surpris par ces rigueurs peu coutu­
mières, je finis par en admirer la 
pertinence. Mes «beaux discours» 
du matin prenaient subitement un 
petit air de vérité. De plus, je 
redécouvrais le goût du pain sec et 
la saveur de l'eau claire. 

Nous avions déjà rêvé en Suisse 
d'un dimanche sans voitures. Et 
pourquoi pas une journée nationale 
au pain et à l'eau? Profit multiple à 
tout point de vue. Notre porte-mon­
naie et notre physique retrouveraient 
une forme éblouissante; nos 
discours deviendraient crédibles et 
plus vraie aussi notre solidarité avec 
ceux qui n'ont pas chaque jour un 
croûton de pain à se mettre sous la 
dent.• 

Guy Musy 

La peur instrumentalisée 
Pour tout défenseur d'un espace public de débat et d'expression, les votations suisses du 26 
septembre dernier sur les questions de naturalisation ont un goût amer: dans nos démocra­
ties modernes, plus besoin d'arguments rationnels pour faire triompher ses idées. Un jeu 
habile sur les émotions, une campagne au message simpliste, des images fortes, le tout 
complété par une bonne dose de mauvaise foi et de mensonge, peuvent constituer un excel­
lent palliatif à l'absence d'arguments cohérents. 
Même si cette tendance n'est pas nouvelle (elle constitue le fondement même du populisme, 
fléau jamais absent de tout système démocratique), la campagne en tout point odieuse menée 
par les opposants aux projets de naturalisation (représentés étonnamment par l'UDC dans sa 
quasi-totalité) a porté cette dérive encore plus loin et de façon plus explicite que jamais. En 
premier lieu par une série d'affiches stigmatisant la peur de l'autre, représenté sur la moins 
pire d'entre elles par des mains de couleur tentant de s'emparer du passeport suisse. Ensuite, 
lors des joutes médiatiques de campagne - je n'ose employer le mot «débab>, qui désigne un 
échange d'idées et d'arguments - où les opposants dévoilaient une batterie de chiffres 
effrayants, démontrant de façon magistrale le péril dans lequel se trouveraient les honnêtes 
gens s'ils acceptaient ces projets de naturalisation (le conse1lleF national UDC Ulrich Schlilr 
prédisait une majorité de musulmans parmi la population suisse d'ici 2040 en cas d'accepta­
tion du projet). Enfin, cette campagne a donné lieu à de ridicules mais pas moins graves 
amalgames, le sommet étant sans conteste atteint par l'affiche des jeunes UDC valaisans 
représentant la photo de Ben Laden sur un passeport suisse. 

Puissante instrumentalisation de la peur, peur de l'étranger, de l'autre, peur dérivant plus en 
amont d'une angoisse liée à la fragilisation sociale et à l'obsession sécuritaire qui anime 
l'espace public depuis quelque temps. Au niveau international en effet, la politique extérieure 
des Etats-Unis s'emploie à alimenter à l'excès ce phénomène. Préoccupation prioritaire offi­
cielle du programme de politique extérieure étasunien - de même que l'asile pour l'UDC en 
Suisse -, la sécurité trouve son paroxysme dans la «guerre contre le terrorisme» menée par 
l'administration Bush. Là aussi, il s'agit d'entretenir un climat de tension permanent dont 
l'amorce fut le 11/09. Là aussi, l'image et les médias, jouant sur l'émotion plus que sur la 
raison, remplissent une fonction déterminante. Là aussi, une antithèse diabolique au «moi» et 
à ses valeurs - l'efficacité d'un tel processus est encore renforcé par la crise identitaire que 
traverse le monde occidental - est construite par une propagande dans laquelle le terroriste 
et, plus grave, le musulman, ont remplacé l'anarchiste ou le communiste. Là aussi, les mesures 
les plus drastiques sont envisageables et légitimées par les pompiers pyromanes de l'insécu­
rité. 
En Suisse, les opposants à la naturalisation facilitée ont gagnés. Aux Etats-Unis, les perspec­
tives d'avenir sont donc alarmantes avec le risque d'avoir un président menteur et un Etat 
manipulateur des peurs à nouveau pour quatre ans. Néanmoms, dans l'un des deux cas, 
l'action reste encore possible. Alors réagissons!• 

Jonas Pasquier 
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Pour un accueil plus équitable 
Expérience avec des jeunes lycéens vaudois 

Le gymnase cantonal 
de Ny_on a organisé une Plus qu'un jeu Audition 
semaine de travail sur Après une première journée con-
trais thèmes à choix, sacrée à la visite de centres d'ac-
dont l'un consacré aux cueil à Lausanne et à Genève et 
droits humains et à à la rencontre de leurs habitants, 
l'asile. Une cinquan- les jeunes étaient invités à se 
taine de jeunes se sont mettre dans la peau tour à tour 
ainsi retrouvés pour d'un requérant, puis d'un con-
plancher sur ce que seiller national élaborant une loi 
sont les droits humains sur l'asile, ensuite d'un policier 
et ce qu'implique la procédant à la première audition 

bl · · et enfin d'un membre de la com-
pro emat1que de mission de J·uristes statuant sur 
l'asile. 

Deux jeunes enseignantes ont eu 
le courage de proposer ce thème. 
Courage récompensé puisque 
non seulement les jeunes ont ré­
pondu présents, mais également 
l'OSAR, Amnisty international et 
la Fareas (organisme chargé de 
gérer les centres d'accueil de re­
quérants dans le canton de 
Vaud). Cette démarche était ca­
ractérisée par le souci de permet­
tre aux jeunes de saisir la com­
plexité de la problématique sans 
chercher à les influencer ni les 
matraquer d'informations, voire 
les culpabiliser. De cette semaine 
fort riche,je me contenterai de 
relater ce qui a touché au droit 
d'asile. 

la demande. En petits groupes, il 
fallait définir les critères justifiant 
l'obtention du droit d'asile ainsi 
que les critères de refus - dans 
la réalité les parlementaires dé­
battent à partir d'une proposi­
tion rédigée par des juristes. 
Deuxième étape: auditionner un 
authentique requérant et poser 
toutes les questions jugées né­
cessaires (en pratique les requé­
rants se voient soumis à plu­
sieurs auditions parfois espa­
cées de plusieurs mois, toute 
modification du témoignage ou 
imprécision étant vue comme 
preuve de mensonge!). Troi­
sième étape: siéger autour d'une 
table et décider si le requérant se 
verra octroyer le droit de rester 
ou non. 

d'un requérant 
N. est kurde irakien. Avec beau­
coup de retenue et de pudeur, 
sans pathos ni ressentiment, il 
narre la discrimination de son 
peuple, l'origine de son engage­
ment politique, la participation à 
la première guerre du Golfe, la 
résistance contre le régime de 
Sadam Hussein, les dissensions 
entre les deux partis kurdes. Tout 
cela le conduit à l'exil bien qu'il 
soit marié et père d'un enfant 
d'une année. Un long périple 
l'amène finalement à Chiasso où 
il dépose une demande d'asile en 
Suisse. Juste des faits ... mais que 
de souffrances et de violences 
subies et à peine dévoilées. 
Quelle décision prendre? Persé­
cution à cause de sa race, de sa 
religion, de son appartenance 
politique, famine ou grave pro­
blème écologique, regroupement 
familial, tels avaient été les critè­
res positifs énoncés par «les élè­
ves-conseillers», tandis que les 
actes terroristes, le trafic de dro­
gue et les condamnations péna­
les dans un autre pays étant des 
motifs de refus. Devant l'histoire 
vraie de N., les adolescents lui 

accordent le droit d'asile trou­
vant qu'il répond aux critères 
mentionnés. Un représentant de 
la Fareas relève que dans la réa­
lité les critères économiques, éco­
logiques ou familiaux ne donnent 
pas droit à l'asile. Se pose aussi 
la question du terrorisme, quali­
ficatif variant considérablement 
selon le bord sur lequel on se 
trouve. 

Retour à la réalité 
Douche froide. Nous écoutons 
la succession d'espoir et de dé­
sillusion qu'ont été les sept ans 
de N. en Suisse. Sa demande ju­
gée recevable, il a pu travailler. 
Mais deux ans plus tard elle est 
rejetée, lui interdisant de tra­
vailler. Après recours, il peut re­
travailler; nouveau refus il re­
tourne à l'aide publique; avec la 
seconde guerre du Golfe, le dos­
sier est suspendu et il peut tra­
vailler; aujourd'hui, selon les 
autorités fédérales l'Irak est un 
pays sûr. Il ne peut plus travailler. 
Il doit partir.• 

Maryse Durrer 

Votations: de si précieuses cellules 
Quel est l'avenir d'un 
embryon humain sur­
numeraire? Celui pour 
qui le projet d'enfant 
d'un couple stérile s'est 
arrêté avant d'avoir pu 
se concrétiser. La loi 
suisse1 prévoit sa des­
truction car il ne peut 
être ni «adopté» par un 
autre couple, ni, pour 
l'instant, être utilisé à 
des fins de recherche. 
Autoriser le prélève­
ment de cellules sur ce 
type d'embryon pour · 
des études scientifi­
ques est ce que prévoit 
fa loi fédérale ref ative à 
la recherche sur les cel­
lules ~ouches qui sera 
soumise au vote popu­
laire le 28 novembre 
prochain. 

sent durant environ 5 jours avant 
d'être implantés dans l'utérus de 
la future mère. Seulement voilà, 
ce laps de temps est parfois suf­
fisant pour que le couple change 
d'avis, se sépare, voire que l'un 
des partenaires décède. Les em­
bryons restants -entre 1 OO et 200 
par année- sont actuellement 
voués à être détruits. Reste 
qu'une partie de ces embryons, 
les cellules souches embryonnai­
res, possède des caractéristiques 
qui mtéressent les chercheurs: 
théoriquement, ces cellules sont 
à même de produire tous les dif­
férents types de cellules et de tis­
sus dont le recherche médicale 
aurait besoin pour espérer trai­
ter un jour des maladies comme 
le Parkinson, le diabète, voire la 
maladie d' Alzheimer. 

cellules souches pour les étudier. 
Position que ne partagent pas 
l'Eglise catholique et les mem­
bres de l'appel de Bâle, opposés 
à cette loi, pour qui la vie com­
mence dès la fécondation. Ne 
pas respecter l'intégrité de l'em­
bryon revient à instrumentaliser 
le vivant. De plus, il existe chez 
chaque être humain des cellules 
souches «adultes» au profile si­
milaire qui sont déjà utilisées 
pour la recherche. Au-delà du 
débat éthique sur le début de la 
vie, cette loi soulève d'autres 
questions délicates. 

Brevets sur le vivant? 
Pour les partisans du «oui», il est 
toujours préférable de «contrôer 
plutôt que d'interdire». Il est vrai 
que la recherche sur les cellules 
souches embryonnaires sera très 

Instrumentaliser réglementée: seuls les projets 
le vivant? remplissant nombres de critères, 

prévu une disposition autorisant 
à breveter des cellules souches 
modifiées dans l'optique d'une 
application industrielle ainsi que 
le procédé de leur obtention. Une 
brèche semble s'ouvrir vers les 
brevets sur le vivant dans un cu­
rieux manque de débat publique 
et un climat de précipitation. On 
peut aussi se poser la question 
du sens des priorités: pourquoi 
investir dans des recherches 
coûteuses r.our des maladies di­
tes de «civ1lisatiom> alors que les 
maladies tropicales continuent à 
faire des ravages dans un désin­
térêt croissant. Le faible pouvoir 
d'achat des populations attein­
tes y serait-il pour quelque 
chose? Ainsi, ce sont à peine les 
5% du budget des dix plus gran­
des entreprises pharmaceuti­
ques au monde qui sont consa­
crés à la recherche sur la tuber­
culose, le paludisme et le SIDA, 
trois pandémies les plus meur­
trières où l'accès aux soins sou­
ligne toujours plus les inégalités 
planétaires. Soigner un jour les 
maladies «modernes» est certes 
prometteur, même si on se doute 
bien qu'une fois de plus l'accès 
à ces soins ne sera pas universel 
et dépendra fortement du pou­
voir d'achat des personnes 
touchées.• 

y compris des critères éthiques, 
A l'origine de la genèse des em- A ce stade précoce de 5 jours de pourront y avoir accès. La re­
bryons surnuméraires, il y a tou- divisions, on sait prélever Les cherche ne sera autorisée que 
jours un projet parental de pro- cellules souches embryonnaires dans la mesure où des connais­
création médicalement assistée. dont les propriétés semblent pro- sances d'égale valeur ne pour­
Un couple stérile recourt à la fé- metteuses pour la recherche mé- ront être obtenues par d'autres 
condation in vitro dans l'espoir dicale. Ce faisant, on détruit !'in- moyens. Les parents devront 
de voir se réaliser son rêve d'en- tégrité de l'embryon qui meurt en donner leur autorisation préala­
fant. Par sécurité, le taux de réus- tant que tel. Sachant qu'il était ble et il sera interdit de produire 
s~te étant bas, on produit plu- voué à être détruit, la plupart des des embryons humains dans le 
sieurs embryons à la fois. Les scientifiques jugent qu'il est seul but de la recherche tout Martyna Olivet 
embryons sont placés dans un moralement acceptable de préle- comme de les commercialiser. 
milieu de culture où ils se divi- ver à un tel embryon quelques Cependant, le législateur a déjà ~é~~~~t~~r:~t ~i;:-5\~t~~ocréation 
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fiscaUté 
Les aveux du conseiller fédéral 

Dans le cadre de la 
campagne contre 
l'évasion fiscale initiée 
par la Déclaration 
de Berne, plusieurs 
milliers de caltes postales 
ont été envoyées au 
Département fédéral 
des finances. En 
réponse, le conseiller 
fédéral Merz s'est fendu 
d'une lettre officielle 
aux organisations 
ayant patticipé à la 
campagne. Arguments 
et contre-arguments 
sont présentés dans ce 
dossier. Nous avons 
par ailleurs jugé utile 
d'interpeller M. Merz 
sur un p_oint critique 
de sa defense du secret 
bancaire: la banalisation 
owette de l'incivilité 
fiscale. 
Jusqu'ici, aucun conseiller fédé­
ral n'avait osé banaliser à ce 
point les risques liés à l'incivilité 
fiscale. Répondant à la récente 
campagne contre l'évasion fis­
cale lancée par un réseau 
d'ONGs, Hans Rudolf Merz se 
lâche. Dans un argumentaire plus 
proche de l'idéologie bancaire 
que du sens de l'Etat, il aligne 
plusieurs perles. Nous n'en re­
tiendrons qu'une. Soucieux de 
montrer qu'à travers le béton­
nage du secret bancaire la Suisse 
ne cherche pas à se procurer des 
avantages concurrentiels artifi­
ciels face aux autres Etats, M. 
Merz fait l'aveu suivant: la 
Suisse court les mêmes risques 
qu'eux pour ce qui est de laper­
ception et de l'encaissement des 
impôts. 

mes, c'est qu'ils en connaissent 
le coût. La France, par exemple, 
considère l'évasion fiscale 
comme un vol dont le coût pour 
la société est trois fois plus élevé 
que toutes les autres catégories 
de vols et se compte en dizaines 
de milliards de francs suisses. 

Que dire alors du manque à ga­
gner pour les pays en dévelop­
pement qui n'ont, eux, aucun 
moyen de pression. Notre con­
seiller fédéral esquive la ques­
tion en rejetant la faute sur ces 
pays dont la corruption, le né­
potisme et la confiscation de la 
propriété seraient à la base de la 
fuite des capitaux. · 

Si, en Suisse, le législateur n'a 
pas souhaité criminaliser la sim­
ple omission fiscale ce n'était 
pas, on l'espère, dans le but de 
permettre à certains plus qu'à 
d'autres d'échapper à leurs obli­
gations fiscales. C'est pourtant 
bien en faveur des citoyens les 
plus aisés - suisses comme étran­
gers - que cette marge de 
manœuvre est utile parce qu'elle 
autorise de nombreux abus de 
leur part. 

Fin de l'Etat de droit? 
La fiscalité, si elle s'accompagne 
de trop d'inégalités, risque de se 
muer en fiscalité de classe où 
seule la partie la moins mobile de 
la population (les salariés) se voit 
lourdement taxée. En trouvant 
toutes sortes d'excuses aux agis­
sements d'une catégorie de la 
population, Merz saborde l'éga­
lité de traitement fiscal qui fonde 
l'Etat de droit. Les citoyens 
aisés qui s'acquittent de leurs 
devoirs fiscaux passent {'Our les 
dindons de la farce. Banaliser l'in­
civilité fiscale n'est pas sans 
conséquences. Est-ce responsa­
ble de la part d'un homme d'Etat 
de mettre en lumière un risque 
important en matière d'encaisse­
ment d'impôts sans prendre de 
mesures concrètes pour le limi­
ter? Cela peut-il être interprété 
autrement que comme un encou­
rag em en t supplémentaire à 
l'omission fiscale? Notre con­
seiller fédéral a-t-il mesuré les 
conséquences que cela pourrait 
avoir sur la crise actuelle des re­
cettes de la Confédération et des 
cantons? 

L'excuse du 
blanchiment 

tement des circuits complexes et 
des sociétés écrans pour mas­
quer son identité et ses activi­
tés, les banquiers et leurs relais 
dans le milieu des avocats d'af­
faire peuvent prétendre qu'ils 
croient en toute bonne foi 
n'avoir affaire qu'à de l'évasion 
fiscale. En dépit des lois, l'argent 
du crime continue ainsi à trou­
ver son chemin vers le r.aradis 
bancaire suisse. Le conseiller fé­
déral Merz a-t-il vraiment pris la 
mesure des effets pervers du 
laxisme face à l'incivilité fiscale 
dont il se fait l'avocat? A plus ou 
moins long terme, c'est la crédi­
bilité du système de perception 
des impôts aussi bien que celle 
du secteur bancaire qui se trou­
vent mises en péril. 

Le conseiller fédéral Merz s'est 
déjà fait un nom de par son 
acharnement à réduire les mar­
ges de manœuvre de l'Etat en 
diminuant les dépenses fédéra­
les. Nous nous demandons s'il 
ne cherche pas aussi, en amont, 
à ruiner l'Etat en banalisant l'in­
civilité fiscale. Ce faisant, il prend 
aussi le risque de saper les atouts 
qui ont fait la prospérité de la 
Suisse jusqu'ici: son honnêteté, 
sa fiabilité, et la solidité de ses 
institutions.• 

Dominique Froidevaux 
Philippe November 

Martyna Olivet 

L'argumentaire 
de la DB 

Jean-Claude Huot, secrétaire de 
la Déclaration de Berne (DB), a 
réagi à la lettre du conseiller fé­
déral en se faisant ainsi le porte­
parole de son association qui a 
lancé la campagne de cartes pos­
tales et qui est par ailleurs l'un 
des fondateurs du réseau pour 
la justice fiscale. Portant sur qua­
tre points de la lettre d'Hans­
Rudolf Merz, son argumentaire 
a été diffusé auprès des associa­
tions cosignataires de la campa­
gne. En voici le compte-rendu. 

Aucune garantie d'honnêteté. 
Le conseiller fédéral souligne que 
«la collaboration internatio­
nale en matière d'évasion fiscale 
s'est développée principale­
ment sous pression des pays à 
fiscalité élevée qui ont des pro­
blèmes avec leurs citoyens.» Est­
ce au Conseil fédéral de décider 
de l'honnêteté fiscale des autres 
p~ys, se demande la DB en pré­
cisant que la campagne contre 
l'évasion fiscale vise à <'facili­
ter /'entraide administrative en 
cas d'évasion fiscale [. . .] et de 
faciliter /'échange d 'informa-

Merz 
tions bancaires dans le cadre de 
la loi». 

Les victimes sont coupables. 
Parlant des pays en voie de dé­
veloppement et du problème de 
la fuite des capitaux, le conseiller 
fédéral souligne que les raisons 
de ce problème «ne relèvent pas, 
en premier lieu, de la fiscalité 
[. . .]. Ce sont /'instabilité macro­
économique, la dépréciation de 
la monnaie ou le mauvais fonc­
tionnement d'un cadre institu­
tionnel et juridique opaque.» Ce 
ne serait donc pas la faute du 
secret bancaire, car «d'autres 
cultures ont également d'autres 
mœurs (corruption, népotisme, 
confiscation de la propriété)». 
Choqué avec raison par cette 
dernière affirmation qui nous ra­
mène au temps où les Européens 
se considéraient les seuls civili­
sés, Jean-Claude Huot admet que 
l'insécurité peut effectivement 
pousser les plus riches à placer 
leur argent à l'étranger, mais aussi 
que la distinction légale que la 
Suisse fait entre fraude et éva­
sion fiscale les attire chez nous. 
Il relève également l'ambiguïté 
du Conseil fédéral qui soutient 
d'un côté les recommandations 
de l'ONU de consolider les sys­
tèmes fiscaux pour augmenter 
l'autonomie financière des pays 
en développement, alors que 
d'un autre côté la Suisse facilite 
l'évasion fiscale par son laxisme 
législatif. 

Pression extérieures. 
Si, comme l'écrit le conseiller fé­
déral, la Suisse n'est plus sur la 
liste noire de l'OCDE concernant 
les pratiques fiscales domma­
geables, il n'en reste pas moins, 
confirme la DB, que les accords 
passés avec l'UE restent lacunai­
res. Seuls les Etats-Unis ont 
réussi à ce jour à obtenir une 
complète collaboration des fonc­
tionnaires suisses quant aux in­
formations bancaires de leurs 
ressortissants. 

L'(a)moralité du système suisse. 
Répétant à la lettre l'argument­
clé des milieux bancaires suisses 
le conseiller fédéral rappelle l~ 
légitimité de secret bancaire pour 
renforcer le secteur financier tout 
en pouvant être levé dans les cas 
de délits criminels. Ceci n'empê­
che pas, relève Jean-Claude 
Huot, qu'il reste nécessaire 
d'élargir la levée du secret ban­
caire à lévasion fiscale. Il réitére 
ainsi la demande faite par le ré­
seau pour la justice fiscale et rap­
pelle que «le système helvétique 
ne doit tolérer aucune règle qui 
facilite la tricherie, le mensonge 
par omission.»• Si ce risque est réel, notre con­

seiller fédéral a-t-il seulement pris 
la peine de l'évaluer? Si d'autres 
Etats ont tant fait pression sur la 
Suisse pour ne plus en être victi-

Par ailleurs, on sait que le re­
cours à l'excuse fiscale sert sou­
vent à couvrir des activités frau­
duleuses voire criminelles. La 
Suisse peut bien sûr se targuer 
de posséder désormais une lé­
gislation de pointe en matière de 
lutte contre le blanchiment. Or, 
lorsqu'un client utilise manifes-
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Livre 

Poésies Une 
Livre 

belle histoire pour 
d'hiver Un gamin qui a faim, 

un étal provocant, 
un tout petit larcin, 

les soirées 
un coup de feu soudain, 
une vie qui s'éteint. Pourquoi? 

Une voix qui osait 
demander le pourquoi, 
l'autre voix qui s'élève 
et lui répond: Tais-toi! 
Une voix qui s'éteint ... 
Pourquoi? 
(Extrait de Innocence, p. 51) 

Charles Ridoré, nous le connais­
sons pour son engagement au 
sein de !'Action de Carême. Plus 
récemment, nous avons décou­
vert ses talents de chanteur, lors 
de la tournée du chœur Choralia. 
Et voici qu'il nous surprend à 
nouveau grâce à son recueil de 
poésies. Les mots qui sortent de 
sa sensibilité d'homme qui a vécu 
entre plusieurs cultures sont tour 

Impressionné par le poids (au 
propre et au figuré) de la Bible, 
découragé devant la multitude 
de textes ou simplement pares­
seux? Si la réponse est OUI, 
l'ouvrage de Jean Trabichet Si 
la Bible m'était contée 
s'adresse à vous. De brefs cha­
pitres dans lesquels s'entremê­
lent texte biblique et mise en si­
tuation, une table des matières 
permettant de retrouver une fi­
gure marquante: ce qui nous est 
proposé n'est pas une lecture 
théologique, mais un chemin de 
re-connaissance. La démarche 
est celle du catéchiste qui veut 
que la Bible nous devienne pro­
che, familière. En parcourant le 
livre nous retrouvons de vieilles 
connaissances datant de notre 

à tour violents comme les 
cyclônes capables d'ébranler son ! 

Haïti natal, ennivrants comme la 
saveur sucrée des fruits tropi- , 
eaux, engagés comme ceux du 
militant, forts comme l'essence 
de la vie à la source de laquelle le 
poète puise sa créativité. 
Les textes de Charles Ridoré ex­
priment ce que seule la poésie a 
le pouvoir d'exprimer avec autant 
de vérité.• 

Nicole Kunz 

Une aube neuve pour Haïti, 
par. Charles Ridoré, éd. La 
Sarine 

ACAT 

catéchisme ou entendues main­
tes fois lors de célébrations. Un 
autre élément important est la 
mise en continuité de certains 
concepts commençant dans 
!'Ancien Testament pour traver­
ser toute la Bible, débouchant 
même sur des textes de Vatican 
II. Comme on peut le lire en page 
de couverture «plus de 2000 ans 
d'histoire défilent d'un seul élan 
sous nos yeux» et - remarque per­
sonne 11 e - donnent fortement 
envie de retourner à la source, à 
la Bible.• 

Maryse Durrer 

Si la Bible m'était contée, par 
Jean Trabichet 305p. Ed. Saint­
Augustin 

Livre 

Regards 
et Egards 

Le recueil des Billets de Guy 
Musy vient de paraître. Ils sont 
actuellement disponibles. Une 
idée cadeau?• 

Nicole Kunz 

Peut être commandé à la 
COTMEC (1 O.· + frais de pcirt) 
au 022 708 OO 78 ou 
cotmec@worldcom.ch 

Des chrétiens engagés contre la torture 
Cette année, l'Action des 
chrétiens pour l'abolition 
de la torture, ACAT-France, 
fête ses 30 ans d'existence. 
C'est l'occasion de rappe­
ler qu'en 1981, répondant à 
l'appel de chrétiennes fran­
çaises engagées dans ce 
mouvement, la section 
Suisse (ACAT-Suisse) nais­
sait à Genève sur l'initia­
tive de femmes de pas­
teurs. Aujourd'hui, ACAT­
Suisse compte plus de 
2300 membres, disséminés 
sur tout le territoire helvéti­
que, qui mettent en prati­
que /'enseignement de 
l'Evangile. 

Aujourd'hui encore, les gouver­
nements de plus de 140 pays pra­
tiquent la torture comme moyen 
de répression, sans compter ceux 
qui n'ont pas encore aboli la 
peine de mort. <<la torture est une 
atteinte terrible à la dignité de 
l'être humain, déclare René 
Canzali, président d' ACAT­
Suisse. Elle constitue une prati­
que fondamentalement opposée 
au message évangélique et qui 
devrait pour cette raison être 
Cotmec-info I 12 - 04 / 263-4 

combattue par tous les chré­
tiens.» Ce combat, les femmes et 
les hommes engagés dans 
!' ACAT le mènent de plusieurs 
manières. Des lettres sont en­
voyées à tous les membres qui 
s'occupent de les faires signer 
par le plus grand nombre de per­
sonnes de leur entourage et ré­
seau. Elles sont ensuite adres­
sées au gouvernement où a été 
dénoncé le cas de torture. «Nous 
travaillons essentiellement en 
lien avec Amnisty International 
et ACAT-France, explique René 
Canzali, mais il arrive aussi -
même si c'est plus rare - de re­
cevoir des appels de la part des 
Eglises, comme cela a été le cas 
pour le Burundi ou le Rwanda. 
Ce sont ces organismes qui nous 
soumettent les courriers à faire 
signer. Une autre façon pour 
nous d'agir est la prière, indivi­
duelle ou en groupe, dont nous 
sommes convaincus de la force.» 
Faire signer les lettres est sou­
vent facilité par des paroisses 
sensibles à cette problématique 
et dont le prêtre ou pasteur ac­
cepte de faire le relais de l'infor­
mation, par exemple en mention­
nant l'action lors de la prière uni-

verselle. 
ACAT Suisse offre aussi la pos­
sibilité de se former grâce à des 
cours et à des conférences, afin 
de mieux sensibiliser ensuite son 
entourage. Des actions politi­
ques sont également entreprises, 
puisque ACAT-Suisse est recon­
nue au niveau du Parlement 
suisse, à l'ONU, au Conseil de 
l'Europe à Bruxelles et aussi à 
! 'Organisation des Etats afri­
cains. 
«Après qu'une lettre est signée 
et envoyée au gouvernement 
concerné, l'action est suivie de 
près, confirme René Canzali. Dans 
un grand nombre de cas, elle 
aboutit à un résultat positif, ce 
qui nous nous encourage à trou­
ver toujours plus de membres. 
Mais plus que cela, cet engage­
ment aux côtés du Christ, nous 
permet de nous affirmer pleine­
ment dans notre identité de chré­
tien-ne-s grâce à l'action.»• 

Nicole Kunz 

Renseignements: 
AC AT-Suisse, 
Speichergasse 29, 
Case postale 5011, 3001 
Tél. 031 312 20 44. 

Berne. 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- N° 263 - Décembre 2004 

Billet évangélique 

Ouidah 
A Ouidah, au Bénin, trois portes s'ouvrent face à 

!'Océan. D'abord celle du «non-retour». Le chemin des 
esclaves qui part de l'ancien Fort portugais conduit au 
Mémorial dressé sur la plage: une immense gueule 
béante avale les enfants du continent noir. Un peu plus 
loin, des Brésiliens et des Antillais à peau sombre 
ont construit La Porte du Retour. Ces descendants 
d'esclaves ont voulu dire que !'Afrique demeurait leur 
mère et qu'il fait bon la retrouver après des siècles 
d'éloignement forcé. 

Entre les deux portes, une autre encore que l'on 
n'attendait pas dans ce décor. Non pas une porte de 
sortie, mais encore une porte d'entrée, ouverte sur le 
Bénin. L'ouvrage de bronze, finement travaillé, est 
découpé à l'image de la carte du pays. C'est le 
Mémorial de !'Evangélisation qui commémore l'arrivée 
des premiers missionnaires catholiques portugais au 
royaume d' Abomey. Deux ou trois années seulement 
après la fin «officielle» de la traite des esclaves. Ces 
prêtres furent-ils les premiers à pénétrer au Bénin? 
Certainement pas. A l'intérieur du Fort portugais, 
une chapelle bien visible atteste que la messe était 
régulièrement célébrée à côté des entrepôts où 
s'entassait le «bois d'ébène» en partance pour les 
Amériques. 

Cette proximité me révulse. Je me console en me disant 
que Dieu finira par reconnaître les siens. Gageons qu'il 
soit plus clairvoyant et plus miséricordieux que moi!• 

Guy Musy 

1 

Quand la culture 
dit la culture 

Mieux que les nouvelles du téléjournal, qu'une coupure de presse ou 
qu'une conférence, le théâtre peut transmettre la réalité d'un pays. Le 
festival De bouche à oreille qui s'est tenu au théâtre de la Parfumerie à 
Genève en octobre dernier en a apporté la preuve en invitant une troupe 
sud-africaine et une troupe haïtienne avec lesquelles le théâtre Spirale 
entretient des échanges. Deux pays que la COTMEC connaît bien pour 
en suivre fidèlement le développement. Spectacles bouleversants. 

The Fire Raisers Monsieur Bonhomme et les incendiaires 
Ce texte de l'auteur suisse Max Frisch, écrit en 1958, devient complète­
ment contemporain et sud-africain dans la mise en scène du Magnet 
Theatre du Cap. 
La présence constante des pompiers, qui sont aussi les chœurs qui ra­
content et qui chantent avec des intonations zouloues, maintient une 
tension qui fait que l'on ne sait pas qui, des incendiaires ou des soldats 
du feu, va l'emporter. Et le spectateur de ressentir physiquement le fra­
gile équilibre que connaît l'Afrique du Sud depuis la fin de l'apartheid et 
le début du chemin de vérité et de réconciliation. 
Ce profond bouleversement d'il y a dix ans est parfaitement rendu lors­
que les acteurs et actrices remettent en cause la distribution, que la 
bonne devient blanche et le maître noir. 
La pièce se termine sur une note d'espoir où l'on voit la main noire de 
Madame Biedermann unie à la main blanche de son mari. 

Express Partout 
C'est un nom comme ceux dont on baptise les taptaps, en Haïti, ces bus 
qui circulent sur des routes aussi éprouvantes qu'indispensables, car 
elles sont des lieux de rencontre, d'aventures, autant que des voies de 
passage. 
La compagnie Zepon vient de Gros-Morne, tout près des Gonaïves. Faire 
du théâtre dans une région où règnent la misère, l'insécurité politique et 
qui vient d'être dévastée par le passage d'un ouragan est un vrai tour de 
force qui se pose comme un acte de première urgence. 
Cette urgence se communique au public qui est immédiatement pris aux 
tripes. Lorsque les actrices et acteurs énumèrent, en une longue litanie, 
les dictateurs qui se sont succédés durant les deux siècles de 
!'«indépendance» et qu'après chaque nom un comédien scande: Ren­
versé, assassiné, exilé, ... l'on ne peut que ressentir cette instabilité poli­
tique qui pourrit la vie quotidienne haïtienne. 
La pièce se termine presque sur ce proverbe créole qui en dit long sur 
l'espérance féroce que ce peuple oppose à son extrême précarité: Tou 
tan tèt pa koupé, nou pa dezespéré mete chapo {Tant que nous n'avons 
pas la tête coupée, nous ne désespérons pas de pouvoir mettre un cha­
peau). 

Lorsque la culture dit la culture, que le théâtre est un jeu pour de vrai, 
qu'il dit la vie parce qu'il est vécu, alors ici et ailleurs la communication 
s'instaure au niveau de la vérité de la personne humaine, célébrant aussi 
bien notre ressemblance en dignité que la richesse de nos différences 
culturelles. Et ceci se fait de la manière la plus simple et la plus authenti­
que: de bouche à oreille.• 

Roland Pasquier 

1 The Fire Raisers est soutenu par pro Helvetia 
1 i Zepon est soutenu par la FGC et Helvetas 
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Haïti 

Un cri qui peine à se faire entendre 
Depuis le 30 septembre, 
date de la commémora­
tion du coup d'Etat con­
tre /'ex-président Aris­
tide en 1991, la situation 
en Haili est passée à 
une vitesse supérieure 
dans la spirale de la vio­
lence. Un groupe armé 
qui se fait appeler /'Ar­
mée sans tetes a décidé 
de faire chavirer le gou­
vernement actuel en 
rendant la vie à la capi­
tale impossible. 

Des individus lourdement armés 
revendiquant leur appartenance 
au mouvement politique de l'ex­
président haïtien ont lancé une 
offensive sur la capitale. Ils ont 
commencé par organiser deux 
jours de manifestation qui se 
sont soldés par la mort de neuf 

policiers dont quatre ont été dé­
capités. Puis ils ont lancé une 
attaque, !'«opération Bagdad». 
Les attaques sont maintenant 
plus diffuses. On compte néan­
moins environ 40 morts depuis 
dix jours, dont quelques décapi­
tations. Les corps sans tête sont 
laissés à même la rue pour ef­
frayer davantage la population. 

Enfants traumatisés 
Des psychologues haïtiens ont 
expliqué que la vue d'un cada­
vre sans tête pouvait produire 
des troubles mentaux chez les 
enfants et les entraîner dans la 
violence. La recrudescence des 
enfants-soldats en est un premier 
signe. Un fait confirmé par le chef 
militaire de la MINUSTAH qui a 
déclaré officiellement s'être 
trouvé face à un enfant de cinq 
ans armé et n'avoir pas pu tirer. 

Dans la situation actuelle, Haïti 
n'a pas les d'agir pour s'occu­
per de ces enfants et envisager 
un quelconque traitement. 

Un scandale au 
quotidien 

Le monde entier s'est mobilisé 
pour la tragédie des Gonaives 
dans un élan de solidarité excep­
tionnel. Les gens du monde en­
tier ont vu à la télévision l' inac­
ceptable, l'impossible, ont vu les 
conditions désespérées dans 
lesquelles les Gonaiviens se dé­
battaient. 
Les télévisions ne le montrent 
pas, mais Haïti est en soi un scan­
dale pour la conscience de cha­
que être humain de cette terre et 
particulièrement pour ceux qui 
ont des moyens. Haïti n'a pas 
besoin d'une tragédie exception­
nelle pour que l'état d'urgence 

soit déclaré. Quand 500 000 per­
sonnes vivent dans un bidon­
ville puant, quand les enfants de 
ce bidonville fréquentent les 
mêmes poubelles que les co­
chons, c'est déjà l'inhumain, 
l'inacceptable. 
Pluie ou pas pluie, Jeanne ou pas 
Jeanne, peu importe. La réalité 
quotidienne de millions d'Haï­
tiens est une chose insupporta­
ble Et c'est cela qu'il faut chan­
ger de l'intérieur comme de l'ex­
térieur avec une communauté 
internationale qui tienne ses en­
gagements, sinon il ne sert à rien 
d'arrêter ou même de tuer les 
bandits, car si l'on ne change 
pas cela, la génération suivante 
de bandits nous sera servie sur 
un plateau.• 

Notre contact en Haïti 

Tous regardent les USA ... peu l'Amérique latine 
Tandis que les médias 
pointaient, jusqu'à 
satiété, leurs «anten­
nes» sur le duel Bush­
Kerry, d'importantes 
élections se déroulaient 
le 31 octobre dans 
plusieurs pays latino­
américains. 
Pratiquement ignorés 
par la «grande presse», 
ces élections marquent 
un renforcement des 
tendances progressistes 
latino-américames: alors 
que les Etats-Unis 
renforcent l'extrême­
droite, l'Amérique latine 
opte pour la gauche. 

Rompant l'hégémonie ancestrale 
des Blancos, des Co/orados1 et 
des dictatures militaires, la gau­
che arrive au gouvernement en 
Uruguay. Pour la première fois, 
en 174 ans d'indépendance, ce 
petit pays s'acheminera, dès mars 
2005, vers un moment totalement 
nouveau de son histoire. Tabaré 
Vazquez, médecin oncologue, 
ancien maire de Montevideo, di­
rigeant charismatique et 
rassembleur, a gagné les élec­
tions au premier tour, le 31 octo­
bre dernier. La coalition Frente­
A mplio-Encuentro Progresista 
a obtenu la victoire avec près de 
51 % des suffrages. La coalition 
de centre-gauche détiendra 
aussi la majorité à la Chambre des 
députés et au Sénat, où elle a 
obtenu 16 sièges (contre 11 au 
parti Blanc et 3 au parti Colo­
rado. José Mujica Cordano2 , di­
rigeant historique du Mouve­
ment de libération nationale Tu­
pamaros, MLN-T (l'une des plus 
anciennes guérillas du conti­
nent), devient le second homme 

fort du pays: il est le sénateur le 
mieux élu. 

Un espoir 
en marche 

Avec la victoire de la coalition 
Frente Amplio-Encuentro 
Progresista, on assiste au ren­
forcement du pôle latino-améri­
cain qui propose le renforcement 
du MERCOSUR au détriment de 
!' ALCA (Aire de libre commerce 
des Amériques) encouragé par 
Washington. Dès aujourd'hui, 
l'Amérique latine compte une 
série de gouvernements avec 
une politique internationale 
avancée: l'Uruguay, le Ve­
nezuela, Cuba et le Brésil en pre­
mière ligne; !'Argentine qui vit 
sa propre et délicate bataille con­
tre les organisations financières 
internationales; et un Chili de 
centre-gauche, mais extrêmement 
timide, vient en dernier lieu. 
En même temps que la nette vic­
toire progressiste en Uruguay, -
et toujours dans le cône sud du 
continent -, au Brésil le même 
jour, les candidat-e-s du Parti des 
Travailleurs ont connu de dures 
défaites au second tour des élec­
tions municipales3

• Un signal cri­
tique de l'électorat brésilien en­
vers deux symboles «pétistes», 
deux ans après l'arrivée de Lula 
à la présidence. Spécialement à 
Porto Alegre, dirigé durant 16 ans 
par le PT et qui fut le berceau du 
budget participatif et le théâtre 
d'une nouvelle manière de faire 
une politique citoyenne. Signe 
paradoxal: le nouveau maire, 
Fogaça - membre du Partido 
popular socialista4 

- a obtenu, 
au deuxième tour, les suffrages 
des autres listes opposées au PT 
lors du premier tour. Le parti de 
Lula devra maintenant procéder 

à une analyse critique de ces ré­
sultats et évaluer les causes de 
ce recul partiel, vu que dans 
d'autres villes de moindre impor­
tance il avait consolidé sa pré­
sence au premier tour des élec­
tions municipales5

• 

Renouveau contre 
conservatisme 

Du Brésil au Venezuela, un seul 
pas et un dimanche plus positif. 
Hugo Chavez fut le grand vain­
queur des élections régionales, 
où 22 des 23 postes de gouver­
neurs (c'est-à-dire les responsa­
bles des grandes provinces) 
étaient en jeu. La victoire ren­
force Chavez et sa révolution 
bolivarienne, puisque mainte­
nant il contrôle aussi la capitale, 
Caracas6

. 

Quant au Chili, lors des récentes 
élections municipales de fin oc­
tobre, la coalition gouvernemen­
tale de centre-gauche a obtenu 
d'excellents résultats avec la moi­
tié des votes. Signal significatif: 
l'apparition d'une alliance pro­
gressiste au sein de la coalition 
peut marquer une option plus 
claire d'engagement social. La ré­
novation en Amérique latine, un 
conservatisme croissant aux 
Etats-Unis. Une réalité qui, du­
rant les quatre prochaines an­
nées, donne à réfléchir et peut 
créer de nouvelles étincelles 
incendiaires7

.• 
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1. Les S/ancos»représentent 
la droite conservatrice rurale, 
les Colorados la bourgeoisie 
urbaine de Montevideo 
2. Agé de 69 ans, José Mugica 
a un passé glorieux: 6 fois 

blessé durant la guérilla des 
années 70, arrêté 4 fois et 2 
fois évadé, il fut emprisonné 
P.endant 15 ans. De 1972 à 1985, 
11 était l'un des diri!)eants 
Tupamaros, déclares «otages» 
par la dictature militaire et 
menacés d'exécution en cas 
de nouvelles actions armées 
du MLN-T. 
3. A Sao Paulo, Marta Favre 

'(ex-épouse du ·sénatèur .. · · · 
Eduardo Suplicy) représentait 
le secteur le plus proche de 
Lula, alors qu'à Porto Alegre, 
Raul Pont est un vétéran de la 
gauche du PT (il appartient à la 
tendance Democracia 
socialista). 
4. Le PPS, issu de l'ancien 
Partido comunista brasilheiro, 
se référait à ses débuts au 
défunt courant «euro­
communiste» des années 
1970-1980. 
5. Ainsi, à Fortaleza, une 
candidate issue de la gauche 
du PT s'est présentée contre 
l'avis de la direction nationale 
du PT (qui appuyait un 
candidat, membre du Partido 
comunista do Brasil) et a battu 
au second tour le candidat de 
la droite locale. 
6. L'arrivée d'un maire 

«chaviste» permettra sans 
doute de faire le ménage au 
sein de la police métropolitaine 
de Caracas, qui a joué a maintes 
reprises un rôle plus que 
douteux dans les tentatives 
de déstabilisation contre la 
révolution bolivarienne, 
notamment lors des 
événements qui ont précédé 
le coup d'Etat manque d'avril 
2002. 
7 Parmi le brain trust qui 
entoure George Bush, se 
trouvent - notamment en 
Floride - des proches de la 
Fondation Cubano-Américaine 
(le secteur le plus à droite 
des opposants cubains 
exilés), par ailleurs souvent 
«mouillés» dans la guerre dite 
«de basse intensité» en 
Amérique centrale, durant les 
années 1980. 
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,--1 «Changer 
LJ pour qu'elle 

la mondialisation 
devienne humaine» 

Entrevue avec Peter Niggli 

Peter Niggli, directeur 
de la Communauté de 
travail, plate-forme 
qui regroul!e les 
œuvres d entraides 
suisses les plus 
importantes, vient de 
finir son dernier livre: 
La mondialisation... et 
après. Quel développe­
ment au XX.le siècle? 
Critiquant «l'impéria­
lisme libéral», il propose 
des solutions viables 
pour changer de cap. 

Une cohérence 
nécessaire 

Quelle est la genèse de la ré­
flexion critique qui fait l'objet 
de votre ouvrage? 
Nos œuvres d'entraides coopè­
rent avec des partenaires du Sud 
de types très divers: des organi­
sations de base, des mouve­
ments de masse, de petites com­
munautés, etc. Quand elles abor­
dent avec eux les questions de 
politique internationale, elles ont 
souvent fait l'expérience d'une 
vision au Sud très différente de 
la leur. Il est donc devenu néces­
saire d'examiner ces points de 
vue et de les comprendre... Il a 
alors été nécessaire de mener 
une réflexion globale sur les di­
rections que doit prendre la poli­
tique de développement. Quel 
type de changement voulons­
nous? 

Dans quel sens aller? 
Nos propositions ne sont pas 
très radicales. Derrière nous, il y 
a 25 ans de néolibéralisme mon­
dial avec des résultats déce­
vants: mauvais pour la majorité 
des gens au Sud, excellents pour 
une petite minorité globale, peu 
prometteurs pour les popula­
tions des pays industrialisés ... 
C'est pourquoi nous sommes 
convaincus qu'il faut changer le 
mode de régulation de l'écono­
mie capitaliste et en finir avec l'in­
tégration forcée au marché mon­
dial qui est au centre des politi­
ques néolibérales. Nous plai­
dons pour une re-régulation des 
marchés financiers globaux. 
Nous proposons de changer les 
règles du commerce in~ernatio­
nal et de redonner aux Etats na­
tionaux davantage de compéten­
ces en politique économique. 
Nous soutenons les demandes 
des pays en développement, 
soulevées au sein des organisa­
tions de l'ONU, afin de leur lais­
ser une marge de manœuvre plus 
grande dans leur politique éco­
nomique ... 

Après le 
11 septembre 2001 

L'un des points importants de 
votre livre est la critique de la 
stratégie des élites au pouvoir 
dans le monde après l'attentat 
contre les tours jumelles, le 11 
septembre 2001. Pouvez-vous 
nous en parler? 
Depuis le 11 septembre, on ob­
serve une attitude assez répan­
due parmi les groupes au pou­
voir dans les pays industrialisés. 
Ils se sentent menacés, cernés 
par des ennemis dont les moti­
vations ne seraient pas ration­
nelles et donc incompréhensi­
bles. Pour eux, le chaos règne de 
plus en plus dans les périphé­
ries du monde, et le recours aux 
instruments normaux comme la 
diplomatie, la négociation et la 
coopération internationale n'est 
plus de mise. lis pensent que «re­
mettre de l'ordre» est la tâche 
principale des ann~es à ve_nir. 
Dans ce cadre, les Etats-Ums -
et les pays anglo-saxons en gé­
néral - mènent un débat sur la 
nécessité d'un impérialisme nou­
veau, qualifié de «libéral», c'est­
à-dire respectueux des libertés, 
de la démocratie et des droits 
humains. 

Rien de très différent de ce 
qu'ont dû supporter de nom­
breux pays du *tiers monde* au 
cours des dernières décen­
nies ... 
En effet. Après le 11 septembre, 
le gouvernement Bush et ses al­
liés en Europe ont expliqué que 
les terroristes lutteraient contre 
la démocratie, la liberté et l'éman­
cipation des femmes, bref contre 
«notre civilisation ... Penser, 
dans une telle situation, à recou­
rir à «l'impérialisme» est para­
doxal... La longue histoire de la 
conquête du monde par des Etats 
européens est peut-être effacée 
de nos mémoires, mais pas des 
mémoires des peuples des trois 
continents qui l'ont subie. 

La crise du 
développement 

Laissons la dimension plané­
taire et venons-en à ce qui se 
passe concrètement du côté des 
œuvres d'entraides suisses (et 
plus généralement européen­
nes). Dans une certaine mesure, 
votre réflexion met à nu les li­
mites du concept même de déve­
loppement. En est-il ainsi ? 
Le livre n'aborde pas véritable­
ment ce sujet. Le «développe­
ment» est un concept élaboré 
vers la fin des années 40 par le 
gouvernement des Etats-V nis ... 

Il y a tout un débat sur le fait que 
ce type de développement a dé­
truit les économies traditionnel­
les des pays du Sud et engendré 
la misère qu'on a voulu combat­
tre. Mais même si cela s'est vrai­
ment passé ainsi, il n'y a guère la 
possibilité d'un retour en arrière. 
Après 40 ans de «développe­
ment», l'économie traditionnelle, 
notamment dans l'agriculture, 
est partout détruite ou en voie 
de destruction. Et les villes gran­
dissent de jour en jour mais n'of­
frent que peu de chances à ceux 
qui y habitent. Sortir de cette si­
tuation demande d'une part de 
renforcer ce qui reste de l'éco­
nomie de subsistance, ce qui im­
plique une «modernisation». Et 
d'autre part de poursuivre l'in­
dustrialisation du pays. 
Or, nous constatons que les stra­
tégies de développement écono­
mique mises en œuvre dans les 
années 60 et 70 en Amérique la­
tine et, dans une moindre mesure, 
en Afrique, ont eu de meilleurs 
résultats que les politiques im­
posées par la Banque mondiale 
et le Fonds monétaire internatio­
nal après la grande crise de la 
dette de 1982. Ces stratégies 
étaient centrées sur le dévelop­
pement d'un marché intérieur. 
Après 1982, les pays endettés 
ont été obligés par les institu­
tions financières internationales 
à ouvrir leur marché et à suivre 
une nouvelle stratégie d'intégra­
tion forcée au marché mondial. 
Les résultats: une stagnation en 
Amérique latine et une nette dé­
gradation de l'économie en Afri­
que ... 
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Nouvelles 
propositions 

La première partie de ce livre 
est consacrée à la réflexion de 
l'auteur sur la situation mon­
diale et les nouveaux défis que 
doit relever la coopération au 
développement. La deuxième 
présente les nouvelles lignes 
directrices de la politique de la 
Communauté de travail (CT) en 
matière de développement. Ce 
plan d'action, ainsi qu'un autre 
document fondateur, La stra­
tégie de la Communauté de 
travail, ont été approuvés en 
juin dernier par la direction de 
la plateforme. 

Les grands axes de l'action fu­
ture de la CT visent à promou­
voir, dans le processus de 
mondialisation, de nouvelles 
règles du jeu qui «correspon­
dent aux besoins économiques 
et sociaux des pays en déve­
loppement». Cela implique en­
tre autres la régulation des mar­
chés financiers internationaux, 
la lutte pour l'application de la 
taxe Tobin, un changement 
d'orientation dans les politi­
ques commerciales mondiales. 

«La Communauté de travail 
s'engage en faveur d'un ordre 
mondial fondé sur la négocia­
tion, les traités et les solutions 
qui respectent le droit inter­
national public» (et non sur 
l'imposition par la force mili­
tsiire). Rappelant que «tous les 
Etats sont égaux en droit», elle 
préconise la consolidation de 
l'ONU en tant qu'institution 
«qui se rapproche le plus de 
cette égalité» et la démocrati­
sation des institutions finan­
cières internationales. 
Ces lignes directrices abordent 
également le grave problème 
écologique: la CT demande 
l'application de l' Agenda 21 
des Nations Unies: importance 
des énergies renouvelables, la 
convention sur la biodiversité 
et l'eau comme bien public vi­
tal. 

Quant au développement, la 
plateforme propose de mettre 
en œuvre de nouvelles straté­
gies qui prennent yn compte la 
souveraineté des Etats dans le 
domaine économique et renfor­
cent leur fonction sociale. En­
fin, la CT, qui considère le dé­
veloppement comme «un pro­
cessus de confrontation so­
ciale qui permet aux peuples 
de se libérer progressivement 
de /'oppression et de la mi­
sère», soutient les pays en dé­
veloppement les plus faibles et 
«donne préférence aux cons­
tellations sociales et politi­
ques qui défendent les intérêts 
des plus démunis».• /S. F. 
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